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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 24 novembre a été 
affiché. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. Je ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer les dispositions de la loi du 31 décembre 
1925, relative à la clause compromissoire en matière commer- 
ciale. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 359, distribuée 
et, stil n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le présidem. J'ai reçu de M. Cao Van Chieu un rapport 
fait au nom de la commission de la politique générale, sur la 
proposition (n° 114, année 1953) de M. Cao Van Chieu, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
faire remplacer les textes et publications officielles les 
juois Annam et Annatmile par Viet-Nam et Vielnamien. 

Li pport =era sous le n° 3%), et distribué. 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président Ia conférence des présidents qui vient de 


propose à l'Assemblée d’inserire en tête de l'ordre 
du jou, de Ja presente séance la discussion de la proposition 


US, année 1% tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
\ cr'at l'u fête de l'Union française, affaire pré- 
coueintment au 6° rang. 


Il en e-t ainsi décidé. 


CREATION D'UNE FETE DE L'UNION FRANÇAISE 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pro] Lun de M, Randretsa, Mile Le Ber, MM. Abdesselam, Cian- 
farur Dadet, tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
la création d'une fète de l'Union francaise (n°* 68, 347 et 358, 
annee 

La pa le est à M rapp teur. 

M. La Gravière, ? tpporteur de la commission des affaires cul- 


lurelles et des alions d'outre-mer, Mesdames, inessieurs, 
bien interessante proposition qu'ont déposée, le 19 fé- 
vrit lernii sur le bureau de notre Assemblée, nos excellents 
coll: M. | etsa, Mlie Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfarini 
et Daudet, proposition qu, si elle est adoptée par notre Assem- 
blée, est su publie d'avoir un certain retentissement. 


humedalement que votre commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer l'a fait sienne et 
qu à salué sans arritre-pensée l'initiative qu'elle contient, 
] nents qui l'inspirent et qui sont exprimés dans lex- 
posé des mobfs en des termes très élevés et enthousiastes. Cette 
intialive, nos collegues Font formulée, après avoir pris très net- 


1 ce de ce que, de plus en plus, représente malgré 
les x ludes de Ja vie politique, la réalilé de l'Union fran- 
ei réalité qui ne cesse de grandir et de s'affirmer, et cela 

| nous puissions méconnaitre ou sous-estimer les 
et le qu Sous peu la pour- 
s réation qui correspond à coup sûr aux 
| prof e< des peuples rassemblés au sein de l'Union 
f jue cetle mème Union française est définie par 
ui, cest-à-dire à bien des égards tele 

| Un francaise, nos collègues ont estimé qu'au 
| neuts. des réticences, des ignorances ou des 
Cp} issi des intérêts égoistes, il convenait de 
tt t sur son terrain fondamental, c'est-à-dire 
umitié et de la gratitude ri ipropue qui 
luble et toujours plus forte, l'unité de 
t l'Union dans leur marche vers la liberté. 
ju elle avant succédé à une politique colo- 
n'a 16 les suteurs de la proposition, il con- 
| _— de fuier et même d'exalter celle éva- 


nanifestation de véritable urnanmimité 
uplement le rappel d'une date symbolique — 
( \ ment qui, d'ailleurs, n'est pas encore atteint 


— qui cvoquerait, dans un présent pacifique, les aspects 
[I el ds du passé ainsi que les promesses et les espoirs 

De tu sorte et c'est là la pense de M. Randretsa et de 
ses collègues — s'aflirmera concrètement la vitalité de l'Union 
et, « fais, de manière fraterneïle, de manière joyeuse même, 
comme elle eut par le passé, aux beures sombres, à s'affirmer 
dans le sacrifice consenti en commun et dans le sang versé pour 
la irde d'un patrimoine d'idées et de sentiments déjà 


rassembies, passé encore proche et présent à notre mémoire. 

\ . la proposition de nos collègues s'accorde bien avec 
la pensée de votre commission, comme avec le sentiment de 
tous les amis de l'Union francaise; son opportunité n'est pas 
liseutable: les bienfaits qu'elle comporte sont évidents et 
innombrables, pusqu'il s'agit d'un idéal qni, comme le son- 


lignent les auteurs, relève avant tout des réalités du cœur 
éticore que ne soient pas tenues pour négligeables les 
factions d'ordre économique et social qu'une vision synthéti: 
de l'Union française est susceptible de proposer. 

En présence des perspectives que vient ouvrir la proposition 
Ja difficulté, mesdames et messieurs, n'est donc que de me-urer 
leur ampleur et leur somhre — ou plutôt de les ramener x 
proportions de ce qui peut être accompli rapidement en cette 
matière. 

Ayant donc exprimé l'accord de votre commission avec la 
pensée des auteurs de la proposition, il nous faut maintenant 
examiner un certain nombre Feet du problème, 

Il apparait tout d'abord, s'agissant d'une proposition qui con- 
cerne l'Lnion française envisagée dans sa totalité, que ce n e:t 
pas au seul gouvernement de la République française qu'il 
convient de présenter la proposition. Le Haut Conseil de F'Uion 
francaise institution dont l'actualité nous rappelle l'exis- 
tence — doit en être saisi également, et c'est lui qui doit cire 
appelé, en définitive, à statuer sur l'opportunité de créer 
féte de l'Union française et sur le caractère qu'une telle man. 
festation pourrait revétir, Notre pensée ira plus loin. I] 13 
souvient, mesdames, messieurs, d'un débat qni eut heu il y 
a quelques mois dans cette Asserblée, ayant trait à la ercx. 
tion des jeux de l'Union française. En celte maiière Comme en 
l’expoce du rapporteur fut Faboutissement, Ja 
thèse d'une enquète qui permit aux différents territoires de 
l'Union, préalablement consultés par lui, d'apporter une ap; 
ciable eontribution de renseignements quabt aux possibililes 
el aux Imovens, 

M. Jean Guiter. Avec quelque ircertitude en ce qui concerne 
les dates. 

M. le rapporteur. De même qu’en ce qui concerne les moyens 
auxquels je fais allusion; personne ne s'est mépris sur Ja sigui- 
lication de ce terme. (Sourires.) 

En conséquence, nous nous demandons si une enquête du 
mére ordre ne serait pas, en l'espèce, de toute utilité. 

En second lieu, le choix d'une date significative pour Ja cét- 
bration de la fète de l'Union francaise semble devoir donner 
lieu à exercer notre discernement, sinon nous susciter quelques 
difticuités. 

Vous le savez, dans notre pays, les gloires nationales et les 
héros abondent; nous n'avons pas à en rougir, au contraire, 
nous en sornmes infiniment fiers et nous ne voulons oublier 
aucune fèle, aucun anniversaire: fète du travail du 1% mu; 
anniversaires du 8 mai, de l’appel du 18 juin; célébration de 
la glorieuse fête nationale du 14 juillet, de la Libération, de la 
victoire du 1} novembre, fète de Jeanne d’Are.. Bref, anniver- 
saires de batailles et de victoires sans nombre. 

Mais alors, mesdames, messieurs, qu 'évoquera, pour 
Français, pour les Françaises, qui doivent être les premirrs 
à s'associer à une fête de l'Union française et d'un eœur c£al 
à celui de leurs millions de concitovens d'outre-mer, qu'évo- 
quera pour eux une nouvelle fête dite, celle-là, « de PUnion 
francaise » ? Telle est la question que s’est posée votre comm-- 
con sur ce sujet de date à fixer: quelle sera la plus marqguantr, 
la plus riche en signification, en contenu symbolique, la plus 
indiquée à wm choix heureux ? Sera-ce la date du 14 jmile!, 
évocatrice de la conquête des libertés républicaines — déji 
célébrée d'ailleurs en la plupart des territoires comme en 
France mème ? Sera-ce le # mai, qui marque, on le sait, l'abo- 
lition de fJ'esclavage ? Sera-un jour de juin, de juillet où 
d'août, rappelant les manifestations inoubliables et sublimes 
qui illustrèrent, en 1940, l'entrée en lutte des populations d'ou- 
tre-mer, en réponse à l'appel du 18 juin ? Sera-ce le 30 janvier, 
date anniversaire de F'ouverture de la conférence de Brazzi- 
ville, en 1914, comme Je suggèrent les auteurs de la propo 
tion ? 

M. Jean Guiter. Ce serait la plus indiquée. 

M. le rapnorteur. Nous en avons longuement discuté en eom- 
mission. Une autre date à aussi retenu notre peusée, peut-être 
plus opportune encore, celle du 27 octobre, anniversaire de li 
pronulgation de la loi constitutionnelle de 1946. J1 ne 
pas hors de propos, en eflet, de rappeler avec quelque sojen- 
hité à nombre de citoyens, de législateurs, de gouvernants rl 
de fonctionnaires de tous grades, les termes mêmes — ratiliés 
par un referendum — dans lesquels la République affirma que : 
« La France forme avec les peuples d’autre-mer une Union 
fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinetion 
de race pi de religion. » 

Votre commission à pensé que la date d'une fête annuelle de 
l'Union française devrait, en tout état de cause, être déterminée 
avec le plein assentiment de tous les peuples de l’Union. Le 
calendrier n'étant pas le mème en tous lieux, il n’est pas po:- 
sible à une commission de décider de marmère arbitraire Ja 
fixation d’une date, ni même de demander à l'Assemblée de 
se prononcer elle-même sur ce point. I! apparaît qu'ayant émis 
la proposition accompagnée d'un eertain nombre de sugges- 
tions, l'Assembiée serait bien inspirée de s'en remettre à ja 
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sagesse du Haut Conseil, la décision de ce dernier pouvant 
intervenir après consultation des Etats et territoires de l'Union. 

Nous suggérons que le jour de la fête de l'Union française, 
quelle que soit Ja date décidée, soit jour férié, certes, mais 
non jour chômé, et qu'il revête le caractère austère qui con- 
vient. d’une part, à l'évocation d'un passé riche en grandeur, 
mais qui ne ft pas dépourvu de souffrances et, d'autre part, 
d'un avenir dont l'accomplissement requiert infiniment d’ef- 
forts, de courage et de sacrifices. 

Ce sera principalement cet avenir, par les promesses mêmes 
et les espoirs que comporte sa vision, qu'il conviendra d'exal- 
ter, dans l'âme de la jeunesse en particulier. IL n'est pas dou- 
teux qu'une grande partie du but défini par les textes dont 
nous avons rappelé plus haut un passage essentiel, but envi- 
sagé par le vocable même d'Union, sera atteint si une fête 
de l'Union française était l’occasion, non seulement, comme 
toutes les manifestations de ce genre, de discours, mais aussi 
d'échanges, d'une compénétration des esprits et des cœurs, au 
moven de voyages et de rencontres de toutes sortes: sportives, 
culturelles ou autres. Ainsi pourraient s'affirmer les sentiments 
ardents et généreux de la jeunesse éprise d’un haut idéal de 
fraternité, de liberté et de justice. 

Des manifestations d'art musical, théâtral et folklorique, 
seraient de nature, dans l'Union française tout entière, à con- 
férer un éclat magnifique à la fête de l'Union. 

Par-dessus tout, dans tous les territoires et pays de l'Union 
_— et singuliérement en France métropolitaine — la fète devrait 
être l'occasion d'un très important effort d'information, com- 
pris dans tous ies domaines: géographique, historique, écono- 
ethnographique, etc. 

I est clair qu'un film cinématographique, très  soigneuse- 
ment conçu et réalisé, contribuerait puissamment à un tel 
effort d'information. Cette suggestion n’est pas énoncée, ici et 
maintenant, pour la première fois. Je rappelle que notre émi- 
nent collègue, M. le professeur Charles-André Julien, à été 
l'un des premiers non seulement à la formuler, mais aussi à 
Ja soumettre aux pouvoirs publics; s'il avait rencontré autre 
chose que l'indifférence de ces derniers, l'idée d’un grand film 
de l'Union française serait depuis longtemps en voie de réali- 
sation, peut-être même déjà réalisée, 

A cet égard encore, j'exprime, le vœu que reprenne son 
activité la commission provisoire du cinéma naguère consti- 
tuée au sein de cette Assemblée, 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer fait sienne, sans réserve, la proposition de M. Ran- 
dretsa, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfarani et Dadet, vous 
demandant toutefois de l'adopter sous la forme sensiblement 
modifiée dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cies.) 

M. le président. La parole est à Mme Emilienne Moreau, rap- 
porteur pour avis de la commission d’information. 

Mme Emilienne Moreau, rapporteur de la commission d'in[or- 
malion, saisie pour avis. La commission d’information tient à 
s'associer à la commission des affaires culturelles en saluant 
avec beaucoup d'enthousiasme la proposition de nos collègues 
M. Randretsa, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfarani et Dadet 
et l'idée qu'ils ont lancée d'une fête de l'Union francaise. 

Faut-il rappeler que la fète nationale célèbre non seulement 
l'anniversaire de la prise de la Bastille, mais aussi celui de la 
fête de la Fédération, c'est-à-dire de l'unité nationale réalisée 
dans la liberté ? Qu'une manifestation semblable ait lieu 
chaque année pour célébrer l'Union française — telle que l'ont 
voulue les constituants de 1946, à l'édification de laquelle 
notre Assemblée est puissamment attachée — ne pourrait rece- 
voir de notre part que l'accueil le plus chaleureux. 

Notre collègue M. La Gravière, des son rapport, laisse le 
choix d'une date au Gouvernement de la République et au 
Haut Conseil. Quel sera le choix de la date la plus indiquée 
pour la célébration de la fête de l'Union française ? 

Elle sernble nécessiter le plus grand discernement, et M. La 
Gravière nous donne, dans son rapport, à choisir entre des 
dates, toutes aussi célèbres les unes que les autres. Sera-ce le 
14 juillet — dit-il — ou le 4 mai, qui marque l'abolition de 
l'esclavage ? Le 18 juin, rappelant l'entrée en lutte des opu- 
lations d'outre-mer ? Le 30 janvier, date anniversaire de Ja 
conférence de Brazzaville ? Ou encore le 27 octobre, date de 
l'anwis ersaire de la loi constitutionnelle de 1946. Je me permets 
de suggérer en mon nom personnel une autre date, celle du 
1% juin, jour anniversaire de l'application de la loi du 7 mai 
1946, où tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont 
acquis la qualité de citoyen au même titre que les nationaux 
français de la métropole. Et, à ce sujet, je signale à mes col- 
lègues qu'au Conseil de la République avait été déposée par 
notre collègue actuel, M. Charles-Cros, une proposition de loi 
Où il demandait que la journée du 1* juin fût un jour férié, 
dit « Fête de l’Union française ». Il signalait que cet événe- 
ment avait marqué un tournant définitif de l’histoire des rap- 


ports eutre les peuples de France ect d'outre-mer qui, à lui seul, 
par ses répercussions d'ordre politique, social et économique, 
avait conditionné, en fait, toutes les possibilités d'évolution 
des populations francaises d'outre-mer. Aussi bien, ces popu- 
lations ne s’y sont-elles pas trompées ? Elles ont accueilli la 
loi du 7 mai 1946 avec enthousiasme et ferveur. Le 1° juin 1916, 
ell:s out organisé en maints endroits des manifestations d'allé- 
gresse. Partout où #lles ont été consultées par voie de referen- 
dJum, elles ont largement apporté leur appui au projet devenu 
aujourd'hui la Constitution de ia République et dont l'article 80 
reproduit intégralement Ja loi du 7 mai 1946. 

Vous voyez done, Ines chers collègues, que cette date du 
LT juin est aussi une date éclatante. 

M. Charles-Cros. Voulez-vous ine permettre de vous îinter- 
rompre, InÀ chere collègue ? 

Mme Emilienne Moreau, rapjorteur pour aris. Très volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Charfes-Cros avec lauto- 
risation du rapporteur, 

M. Charles-Cros. Je vous remercie, madame, d'avoir bien 
voulu rappeler la proposition de loi que j'avais eu lhorneur, 
dès 1947, de déposer devant le Conseil de la République, 

En effet, je pense que le {1% juin fut un très grand jour: de 
la condition de sujets, c'est-à-dire d'esclaves, les hommes et 
les femmes d'outre-mer devenus, ce jour-Jà des citoyens. 

Comme vous l'avez indiqué, le 1% juin 1947, dans certains 
territoires d'Afrique noire notamment, un premier aänniver- 
saire a été célébré, anniversaire qui à provoque un enthou- 
siasine extraordinaire, 

Je voudrais vous en donner un exemple. Un de nos collègues, 
originaire d'Afrique, et qui siège actuellement an Conseil de 
la République, comme représentant du Sénégal, M. Mamadou 
Dia, écrivait ceci: 

« Le 1° juin 1946! Ce sera la fête de L'Union francaise, Par- 
tout, des confins mauritaniens à la hstiere de la forét 
de la plage sénégalaise aux abords du lac Tehad, l'Afrique 
noire célébrera cette date histor que où l'Union française devient 
une réalité politique. 

« Le 1° juin 1946! Pour la première fois sur cette terre d'Afri- 
que, les mâles accents de la « Marseillaise » auront des réson- 
nances réelles car, pour la première fois, ils réaliseront une 
symphonie totale en faisant vibrer à l'unisson des cœurs de 
citoyens, » 

Et plus loin, M. Mamadou Dia évoque: « Je tam-tim tradilion- 
nel, messager familier aux accents expressifs qui annoncera, 
jusqu'au fond des plus lointaines brousses, les premiers 
moments de la République de France et d'outre-mer, » 

Cet articie, qui prend toute sa valeur à l'époque considérée, 
continue sur ce ton et se terinine ainsi: « Les morts quitteront 
leur linceul de neige et. satisfaits et émus, parleront aux 
vivants, {°° juin 1946! Allégresse, communion, recueillement; 
communion, recueillement, allégresse dans Ja cité nouvelle! » 

Ma proposition de loi n'a pas eu de suite, Je Fai renouvelée 
en 1951 sans pouvoir la faire aboutir, Avec le recul du temps, 
je reconnais que toutes les dates sont discutables et, particu- 
lièrement, celle-là, parce qu'elle intéresse plus spécialement 
la République francaise, et que, si nous voulons réellement 
créer une fête de l'Union francaise, il faut v associer les Etats 
d'Indochine. La fête de l'Union française devra donc étre une 
fête pour l'ensemble des Etats qui forment l'Union francaise et 
non seulement pour la République. 

Mais je voulais souligner devant cette Assemblée le geste des 
constituants, geste qui conserve sa valeur, même pour les Etats 
associés: Dès 1946, avant même que la Constitution fût votée, 
la France a décrété qu'il n'y aurait plus de différence entre 
les hommes et les femmes de la métropole et d'outre-mer et 
les a faits citoyens. Cette date pourrait, à mon sens, être comme 
les autres, retenue éventuellement. (Applaudissements à gauche 
el sur divers bancs.) 

Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. Nous avons 
noté avec le plus vif intérêt que le rapport présenté par notre 
collègue M. La Gravière, au nom de la commission des affaires 
culturelles, insiste tout particuièrement pour faire de la célé- 
bration de l'Union francaise avant tout une occasion d'informa- 
tion réciproque des peuples, pays, états constituant J'Union: 

« Par dessus tout, dans tous les territoires et pays de l'Union 
— et singulièrement en France métropo:itaine — la fête devrait 
être l’occasion d'un très important et réel effort d'information, 
compris dans tous les domaines, géographique, historique, éco- 
normique, ethnographique, etc, » 

. De même, les manifestations d'art musical, théâtral et folklo- 
rique peuvent présenter un caractère d'information et de pro- 
pagande non négligeable. 

Enfin, la réalisation d'un fm cinématographique soigneuse- 
ment conçu et réalisé a le plein accord de la commission d'in- 
formation. 

J est bien évident que, même en dehors de l'organisation 
d une fête de l'Union française, l'édition d'un film constitue un 
puissant moyen éducatif. Il faudrait, à notre avis, que celui-e1 
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fût d'une conception telle qu'il pôt étre présenté au public 
des école qu a celur mes salles de spectacles, La faveur 
que connait actuellement l'enseignement films permet d'en- 
Viager, tout au moins dans la métropole, une large diffusion. 

Même «1 l'idée d'une fête où d'une journée de l'Union fran- 
CA devait ne pus étre retenue par le Gouvernement de la 
[HOT que francaise et par le Haut Conseil, nous pensons que 
la de ce S'imposerait avec force, n'était d'aii- 
leu peut-être pas indispensable de lier cette réalisation à 
l'éventue.le cation de la fête de l'Union francaise, Néanmoins, 
Nous 1 unions trop nous féliciter que la commission des 


affaires culturelles ait profité de la proposition qui lui sou- 
f 


u qui ne pouvait que recevoir l'accord 


appartient pas de définir tous les détafls des man- 


f: tro artistique theñtrale folkloriques, musicales, ciné- 
hiques qu pourraient ctre organisées sur Île terrain 
de Repabhique franc Mais aussi sur celui des Etats 
ü 

Nous voudrions que l'on se soucie moins de pronagande et 
de } du yiltoresque qu de la prese talion du vrai. 
li faut pour apprécier, mais faut riformer « Vrai » 
po faire 

La mimission de l'information fait siennes les conclusions de 
des affaires culturelles, Toutefois, étant donné 
la tiat on di ureise que connaissent les peuples l'Indo- 
chine, etant donné le que consentemt là-bas des sol- 
dat Loute francai et tant que l'Union francaise 
pit iaitra la paix, votre commission de l'information 
insiste sur le caractere de gravité qui doit marquer les diverses 
ainilestit ons orga es À l'occasion de la fète de l'Union 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M 

M. Randretsa. Me-dumes, messieurs, j'ai lu avec une grande 
le M, La Gravière, ou nom de la commis- 
, tt l'avis de Mme Emilienne Moreau, 
au hotu de la commission d'information, concernant la créa- 
d'une féte de l'Union française, proposition que j'ai eu 
l'honneur de vous présenter en compagme de mes collègues 
M! Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfarani et Dadet, 

« Créer une fête de l'Union francaise, avais-je souligné dans 
Pa proposition, c'est affirmer la vitalité de cette idéologie 
c'e-t donner aux populations d'outre-mer le sentiment qu'elles 
existent, humainement parlant, c'est attirer l'attention des 
metropolhilain qui l'oublient trop souvent, sur cette Union 
francaise dont ils font eux-mêmes partie, et c'est aussi, dans 
une certaine mesure, et par le biais d'une solennité, Foceasion 
our da Fratuwt le faire le bilan de son activité outre-mer, et 
ssentiel de ve bilan, le voici: à une politique coloniale 
succédé une politique fraternelle, 
ommission des affaires culturelles et votre 
commission d'information les ont parfaitement comprises. Elles 
ont pensé qu'une fête susceptible de symboliser cette mystique 
de l'Union française avait sa place dans le calendrier des fêtes 
halonaies 

D'autre part, dans une deixième partie, j'avais indiqué une 
pu ble pour la célébrer. Votre commission des affaires 

laisser au Haut Conseil le soin d'en fixer 
consultation des Eluts et territoires de l'Union, 
Je me ralle enhiérement à celte thèse qui sauvegarde l'essen- 
el de ma proposition, 
\u iuilieu de toutes les dates éventuelles, un choix qui rallie 
suffrages devrait étre possible. M. La Gra- 
1 


tention le rapport 


s abures culture 


Les raisons, Votre 


vicre en a indiqué phisieurs; elles sont toutes dignes d'intérêt, 


l cite aussi le 14 juillet, Ne l’oublions pas, celte date reste 
ux venx de bien des métropolilains et des autochtones, une 
cte Si elle évoque pour tous la conquête des 
bertes republicanes, elle n'est pus encore liée au concept de 
Union française. Pourquoi ne pas associer d’une manière for- 
melle au 14 juillet la fète de toute l'Union afin de renforcer 
ce sentiment d'égalité et de fraternité qui doit être le nôtre ? 
Pour ma part, j: v verrais aucun inconvénient. L'important, 
et, avant tout, que les populations tant antochtones que 
tuétropolilaines, prennent pleinement conscience de FUnion 

Ne laissons pas se perdre cette notion généreuse, Souvenons- 
nous qu'en fin de compte, une fêle a ses sources mêmes dans 
l'existence de l1 nation. Si elle ne correspond pas à une entité 
vivante, elle tombe d'elle-même dans l'indifférence et l'oubli. 

C'est à nois de juger si l'Union française est bien cette notion 
réelle et palpable et pleine d'avenir que vous vous êtes tons 
plu, comme moi-même, à célébrer dans cette Assemblée, 

Unplaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Méline. Mesdames, messieurs. je fais partie de la commis- 
sion des affaires culturelles. Aussi n'ai-je pas besoin de dire 


que je m'associe enbiérement au rapport qui vient de nou: être 
reésenté. 

Cependant, cette notion de fête de l'Union française ne sig 
fie pas, je pense, qu il s'agisse de festover ; il s'agit où bien de 
comintimorer, où en de consolider, S'il s'agit de 
rer, l'on a énuméré tout à l'heure d'une façon complète les if. 
férentes dates qui pourraient ètre utilement choisies. L'Ascem. 
blée, si elle le juge utile, pourrait en fixer une. Mais, s'il s'asit 
de consolider — et je crois que les deux idées ne s'excluent 
pas l'une de l'autre — je voudrais — ct je m'excuse, messieurs, 
de cette déformation possible dûe à mon éducation — je vou. 
drais que celte consolidation s'appuyät sur les échanges cultu- 
rels. Je voudrais que l'on fit de cette fête une manifestation 
d'information aussi générale que possible, parce que « 
grande famille qu'est l'Union francaise, à pour tutrice jusqu'à 
nouvel ordre, le inétropole, qui à le devoir de faire connaitre à 
chacun de ses pupilles — je m'excuse de l'expression, mais 
vous savez très exactement ce que je veux dire — ce que sont 
les autres mondes de l'Union et l'intérêt qu'il y aurait à inst. 
tuer des contacts entre tous ces territoires amis, si fidèles dans 
leur unité, et de plus en plus réceptifs aux idées généreuses que 
la France a pour mission de répandre dans le monde, 

C'est donc. Imessieurs, sur ce plan que je voudrais approuver 
pleinement les propositions de notre rapporteur, Qu'il s agi-se 
de conférences, aussi peu austères que possible, qu'il s'agisse 
d'un fin dont j'approuve pleinement l'idée et qui je crois n'e:t 
pas impossible à réaliser, qu'il s'agisse d'échanges de jeunes 
gens des différents territoires et de la métropole, tout cel: 
parait fort instructif et fort désiralble. 

L'on a souvent affirmé que l’égoisme était une tare sociale; 
je crois que les nationalismes exacerbés sont des tares humai- 
nes, par conséquent, faisons en sorte que ces territoires — qui 
ont évidemment un certain potentiel racial et historique qui 
les différencie à nos veux, mais qui tout de même témoignent 
d'une certaine amilié, d’une certaine déférence, peut-être même 
d'une certaine gratitude vis-à-vis de Ja métropole — s'accordent 
pour que l'humain n'ait jamais à en souffrir. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. Mes chers collègues, la proposition que nous 
diseutons est une de celles qui semblent simples dans leur prin- 
cipe et dont la délicatesse apparaît quand il s'agit de passer de 
l'idée à sa réalisation. 

L'exposé de Mme Emilienne Moreau, l'intervention de notre 
collègue M. Charles-Cros, vous indiquent immédiatement que 
socialiste comme eux je ne suis pas un adversaire de la sug- 
gestion de M. Randretsa, Mile Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfa- 
rani et Dadet, I faut cependant nous entendre sur ce que nous 
avons l'intention de faire. La proposition dit bien « création 
d'une fète de l'Union francaise ». J'insiste beaucoup sur Jes 
deux derniers mots. Car trop souvent l'on se méprend sur leur 
contenu. L'appellation « Union française » a une définition pré- 
cise dans la Constitution, Cette définition diffère beaucoup du 
sens donné à l'expression française dans le langage courant, 
dans la presse, dans les émissions de la T, S. F. par exemple et 
ailleurs. 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

M. Boisdon. Ou chez certains ministres. 

M. André Bidet. chez certains ministres même. La confusion 
est absolument regrettable car elle dénature l'institution. 

Je ne voudrais pas que cette confusion fût faite ici. I est bien 
entendu que lorsque nous employons l'expression « Union fran- 
çaise », nous entendons l'Union francaise définie par la Consti- 
tution, c’est-à-dire l'union constitnée d’une part par la Répu- 
blique francaise comprenant la France métropolitaine et les 
territoires d'outre-mer, d'autre part les Etats associés et les 
territoires associés, Sans ces derniers, il n'y a pas d'Union 
française, mais la République française seule, à nous en tenir 
aux termes de la Constitution. 

Cela posé, je reviens à la proposition en discussion. « Fête de 
l'Union française » veut donc dire une fête qui rassemble dans 
un moment d'enthousiasme, pour une communion des esprits 
et des cœurs tous les pays, tous les hommes de l’Union. Il faut 
done connaître d'abord ce que pensent — et il est indispensable 
que nous le sachions ici — les représentants des Etats associés. 
Il importe, pour prendre une décision dans la clarté, que nous 
sachions ce qu'ils pensent d'abord du principe mème d’une fête, 
et puis du choix d'une date pour celle-ci. 

Je veux souhaiter que mon appel sera entendu et qu après 
moi, nos collègues qui représentent le Viet-Nam, le Cambodge 
et le Laos exprimeront leur double avis. 

M. Héline a fait une intervention, qui lie la discussion da 
principe à celle de la date. Il a dit: « S'agit-il de commémorer, 
s'egitil de consolider ? » 

Il faut donc trouver une date qui soit à la fois de commé- 
moration et de consolidation. Cela met tout de suite en évi- 
dence la difficulté du choix de Ja date, Toutes celles qui sont 
proposées sont valables, en considérant seulement la Répu- 
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blique française vue dans son ensemble un et indivisible. 
En considérant l'Union française, c'est peut être un peu dif- 
{érent. On suggère le 14 juillet. Pour nous, homines de France 
juétropolitaine, cetle dale a une signilication très. précise, 
symbolique et sacrée. Le 14 juillet représente déjà beaucoup 
moins dans les Etats associés, On propose aussi de fixer la 
date de cette fête au jour anniversaire de la conférence de 
razzaville. Je me plais à reconnaître Ja bienfaisante portée 
de celle-ci. C'est un événement historique qui fixe l'orienta- 
tion libératrice de la politique francaise outre-mer. Mais cette 
date a-t-elle une importance aussi significative pour les Etats 
associés. Rappelons-nous que la guerre — la guerre mondiale 
— sévissait encore dans ces pays. 

« Fêtes pour consolider », à dit aussi M. Héline. Mais en 
l'occurence pour « consolider » quoi ? Les accords! Nous 
pourrions, älurs, choisir la date commémorative de la signsa- 
ture des premiers accords. Cependant voyons les choses en 
{ae. Nous savons bien que ces accords eux-mêmes sont actuelle- 
ment en discussion. Je n'insiste pas. 

Certaines évidences révèlent Ja difficulté de choisir une 
date agréable à tous. D'autant plus que — comme le disait 
tout à l'heure notre collègue M. Randretsa — « une fête a son 
exitence dans les sources mêmes de la nation ». Celle que nous 
projetons doit trouver sa signification aux sources mêmes des 
aspirations d'un ensemble de nations. La commission a bien 
senti la difficulté et lorsqu'après avoir discuté de dates possibles 
elle n'est pas arrivée à une conclusion. 

Pour dire le fond de ma pensée — je vous demande de me 
permettre cette confession —, je trouve l'idée excellente mais 
sa réalisation me paraît quelque peu anticipée, Cependant, je ne 
volerai pas contre la proposition. Je suis attaché à la pensée 
qui l'a inspirée. Je suis pour la fête. Mais je prie l'Assemblée 
de suivre la commission lorsqu'elle confie au Haut Conseil de 
l'Union française le choix d'une date, Il comprend des repré- 
sentants qualifiés des quatre Etats. Vraiment le Haut Conseil me 
parait le seul organisme habilité pour choisir une date pouvant 
satisfaire les quatre Etats qui doivent dans la fête prévue s'asso- 
cier dans une communauté de pensées et de sentiments. (Très 
Lien! très bien! et applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Malroux. 

Mme Malroux. Mesdames, messieurs, lors de l'étude de la 
proposition en commun, au moment du choix éventuel de la 
date de Ja fête de l'Union française, M. Chastenet s'était 
demandé quelle était l'origine de la fète de l'Empire britan- 
nique. J'ai eu la curiosité à mon tour de me procurer les 
renseignements concernant l'origine et la sgnification de Ja 
date de la fète de l'Empire britannique. et c'est celte courte 
documentation que je crois intéressant de faire connaître à 
l'Assemblée, 

Vers 1850, vivait en Irlande, le comte de Meath, qui s'était 
toute sa vie occupé des affaires sociales et impériales. I avait 
environ cinquante ans lorsqu'il commença une enquête per- 
sonnelle sur l’enseignement et s’aperçut à son grand étonne- 
iuent que l’on négligeait de faire connaître à la jeune géné- 
ration le grand empire dans lequel elle serait appelée, un jour, 
à jouer son rôle. Il s'élève contre cet ordre de choses, mais en vain. 

Un jour, cependant, il fit don de la modeste somme de cin- 
quanle livres à la direction d’une école afin que l’on achetät 
our les écoliers de petits drapeaux anglais (Union Jacks). 

’uis il eut l'idée de faire de l'anniversaire de la reine Victoria 
le jour de la célébration de l'empire. C'était le 24 mai 1892 et 
la reine avait déjà soixante et onze ans. C’est dire qu'elle était 
déja devenue presque légendaire. 

‘école accepta le don des drapeaux. L'idée de l'empire était 
née parmi les jeunes. Elle conquit rapidement les territoires 
d'outre-mer. En 1897, une canadienne, miss Essenden de Hamit- 
ton, dans l’Ontario, accueillit l'idée avec enthousiasme, si biea 
qu aujourd'hui, le 24 mai est jour férié au Canada. 

En 1905, l'Australie reconnut la fête. En 1916, pendant la 
1reinière guerre mondiale, le roi George V prescrivit que tous 
es immeubles du gouvernement devaient pavoiser le 24 mai 
pour célébrer cette fête. Enfin, le vice-roi de l'Inde prit les 
mème: mesures en 1923. 

Plus près de nous, en 1951, on relève dans le compte rendn 
d'une interpellation à la chambre des communes au sujet de 
cette fête de l'empire qu'un député proposait que le 24 mai 
fût considéré comme jour de congé pour les écoles; qu'il y 
ait ce jour-là” à La radio des messages des premiers ministres 
des dominions et que la chambre des communes s’ajourne. 
Mais M. Attlee répondit que le 24 mai n'était pas une fête offi- 
cielle. C’est cependant un jour férié pour le Canada qui l'appelle 
« Victoria Day », pour l'Union sud-africaine et pour la plupart 
des colonies anglaises. 

Voilà les éléments que j'ai pu recueillir sur la fête de l'Union 
britannique, Cela ne change en rien la conception que nous 
avons, nous, de la fête de l'Union française L'hcuite nous 
voudrions voir se rallier avec élan tous les citoyens de l'Union 
française, (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la diseussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à La discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de françuise invite, d'une part, le 
Gouvernement de la République françuse et, d'autre part, 
le Haut Conseil de l'Union francaise: 

« 1° A prévoir la eréation d'une fête annuelle de l'Union 
francaise et à prendre, à cet effet, toutes mesures utiles, notam- 
ment: la préparation de manifestations d'art et d'information, 
en particulier au moyen d'un grand film einematographique ; 
l'organisation de voyages permettant des echanges fraternels 
entre les jeunes gens des différents pays de l'Enen; 

« 29 A fixer, en accord avec les Etats et territoires de FUrion, 
une date pour la célébration de eette fête, » 

Je suis saisi d'un amendement de MM. Léger et Jean Guiter, 
tendant à remplacer le paragraphe 2° du texte de la comtmis- 
sion par le nouveau texte suivant : 

« 29 À fixer la date de cette fête au jour anniversaire de 
la conférence de Brazzaville du 30 janvier 144. » 

La parole est à M. Guiter pour soutenir cet amendement. 

M. Jean Guiter. Monsieur le président, j'ai prié mon col- 
lègue. M. Diawadou Barry, de défendre noire amendement, 

M. le président. La parole est à M. Diawadou Barry. 

M. Diawadou Barry. Mesdames, messieurs, nous ne voyons 
que des avantages à la créalion d'une fête de l'Union française, 
Et quelle date pourrait mieux convenir que celle de la confe- 
rence de Brazzaville, le 30 janvier 1944 ? 

Nous n'avons pas d'arriere-pensée en faisant cette sugges- 
tion. Pour tous les homines de bonne foi, et notamiment pour 
nous, hommes d'Afrique, Brazzaville à été une élape décisive, 
la réplique de la France, au moment le plus douloureux de son 
histoire (Très Lien, très bien!), aux conférences de Hotsprings 
et de San Francisco, Dans la nuit de l'occupation allemande et 
raciste, la conférence de Brazzaville à été, pour nous, peuples 
d'outre-mer, inquiets du sort qui devait nous être réservé, 
une trainée de lumière, C'est à Brazzaville qu'est née l'Union 
française; c'est également à Brazzaville que fut jetée la base 
des réformes qui devaient plus tard nous donner la possibilité 
de participer à la gestion de nos propres affaires. (Très bien, 
très bien! — Applaudissements.). On se souvient que le rap- 
port de la commission Monnerville est une synthèse des recom- 
mandations de Brazzaville et que le titre VIH de la Constitution 
de la IVe République est une image du rapport de cette même 
commission Monnerville. C'est pourquoi nous pensons que fi 
l'Assemblée de l'Union française juge nécessaire d'inviter le 
Gouvernement à envisager la création d'une fète de l'Union 
française, la date la mieux indiquée pour cette fête est celle 
de la conférence de Brazzaville. (Très bien, très bien! — Vifs 
à qauche et au centre.) 

. Boisdon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon, contre l'amen- 
dement, 

M. Boisdon. Bien que j'approuve parfaitement l'esprit qui 
vient d’inspirer notre collègue et que j'aie apprécié son talent, 
la conférence de Brazzaville a, en effet, un gros intérêt pour 
nous. Français, mais il ne faut pas oublier qu'il s'agit d'une 
fête de l'Union francaise, C'est pourquoi il me semble prélé- 
rable de renvoyer la question au Haut Conseil. 

Voulez-vous toute ma pensée ? S'il fallait, dans l'histoire de 
France, chercher une date qui pût devenir la fête de l'Union 
française, je choisirais tout simplement celle du vote de Ja 
Déclaration des droits de l’homme en 1789. Cette déclaration 
n'était pas faite précisément pour le seul peuple français, mais 
pour tous les hommes, ce qui lui donne son caractère d'univer- 
salité, et justifierait ce choix comme fête de l'Union française. 
I y a des moments où, suivant une expression qui n’est pas 
“de moi, « le peuple français pense pour tous les hommes. » 
C’est ce qui lui arriva ce jour I. (Applaudssements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Bien à regret, messieurs, la commission 
demande que l'amendement soit repoussé. Avec quelle émo- 
tion pourtant nous venons d'entendre notre collègue africain ! 
Je déplore d'autant plus, personnellement, de demander à 
l’Assemblée de prendre cette position que, sans dévoiler Île 
secret des délibérations de la commission, je peux révéler que 
devant celle-ci j'ai soutenu la date qu'il proposait lui-même tout 
à l'heure. 

Si nous nous écoutions nous serions tous d'accord pour que 
fût célébrée la fête de l'Union française dix ou vingt fois peut- 
être; toutes les dates proposées sont en effet très valables. 
Mais nous nous trouvons obligés de nous en remettre à la déci- 
sion du Haut Conseil de l'Union française puisqu'il s'agit, nous 
le répétons, d'une fête s de l'Union française » de caractère 
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quasi universel, et qui doit emporter l'adhésion de tous les 
peuples qui la composent, Pour ces raisons il est indispensable 
d'atltendre la décision du Haut Conseil de l'Union française, 
ce que la commission propose, (Applaudissements.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement. 

, La parole est à M. Saidou Pjermakoye pour une explication 
ae vole 

M. Sadou Djermakoye. Pour ma part, je voterai l’amende- 
ment que vient de défendre notre collègue, M. Diawadou Barry. 

A notre point de vue, la conférence de Brazzaville est Île 
point de depart de FUmon francaise. (Applaudissements au 
centrt C'est une date historique, En effet, le 30 janvier est, 


pour nos populations d'outre-mer, le point de départ de notre 
émanecipallon économique et politique. C’est également 
à cette date que nous sommes entrés dans l'Histoire, C’est 


aussi le moment où FAfrique à pu manifester son élan décisif 
pour la Hhétation de Ia France. (Applaudissements 

M. le président. La parole est à M. Kaouza. 

M. Kaouza. Je n'ajouterai rien à ce que vient de dire notre 
colleuue, Cependant, je ferai observer à M. Boisdon que si la 
déclaration de 1789 correspond à quelque chose d'universel, pour 
tous les Africains, la conférence de Brazzaville représente exac- 
tement, dans Fesprit de une immense esperanee, qui sera 
réalisée dans FUnion francaise, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Héline, 

M. Héline. Me=-ieur<, je prélére, pour ina part, que l'on en 
reste aux suggestions de la commission des affaires culturelles, 
Elle à cité différentes dates qui, selon nos vues personnelles, 
peuvent avoir le des uns ou des autres. Celle qui 
vient d'éltre proposée par un certain nombre de nos collè- 
gues mue parait séduisante, mais, par déférence envers le 
Haut Conseil, et pour donner à la date qui serait fixée pour 
celle fête toute l'autorité et tout le retentissement qu'elle 
mérite, nous avons le devoir de nous dessaisir, si je peux dire, 
au profit du Haut Conseil, après avoir suggéré, comme l'a 
ès bien fait notre rapporteur, un certain nombre de dates 
qui sont toutes très valables, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Lechani, 

M. Lechani. 1! est évident que je voterai, non l'amendement 
mais la proposition, Pourtant les idées soulevées tout à l’heure 
par notre ami M. Bidet ont leur valeur. Si nous sommes tous 
d'accord sur la question de principe, il reste un point sur 
lequel nous sommes partagés, la question de la date. Si, 
aujourd'hui, on prie le Haut Conseil de l'Union francaise de 
prendre une décision, quelle sera, plus tard, la réaction des 
pays qui n'y sont pas encore représentés mais qui le seront 
par Ja suite ? La Tunisie et le Maroc viendront peut-être un 
jour siéger au Haut Conseil de l'Union française ! 

M. le rapporteur. Très bien! Très bien! 

M. Lechani. Si d'ores et déjà on leur impose une date fixée à 
l'avance, il se pourrait qu'elle ne leur convint pas. 

M. Kaouza. la date choisie ne change pas l'esprit de la 
fête 

M. Lechani. Nous sommes entièrement d'accord sur l'esprit, 
mais la date pourrait ne pas répondre, si elle était fixée dès 
maintenant, à tous les espoirs ! 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazocumé. Nous pouvons, sans imposer une date au Haut 
onseil, la lui suggérer. Je suis de l'avis de mes frères de 


préfe rence 


Diawadou Barry et Saidou Djermakoye qui préconisent 
la date du 930 janvier 1%44, date de la conférence de Brazza- 
\ille qui à un sens pour nous Africains, Je ne suis pas gaul- 
hste, je ne suis pas R, P. F., mais j'ai vu le général de Gaulle 
arriver au Dahomev, j'ai constaté la vénération que le peuple 
avait pour lui, et j'ai su ensuite tout ce qui avait été décidé 
à Brazzaville, les recommandations qui y ont été présentées. 


Je sais aussi que si nous Africains, jouissons aujourd’hui de 
quelq liberté politique, nous le devons initialement à cette 
conference, (Applaudissements au centre.) 

le vous rappellerai, comme je l'ai fait à Ja commission — 
M. Charles-Cros alors chef de service de l’enseignement au Daho- - 
(LT me contredira pas — que nous avions, avant la dernière 
guerre, organisé, dans les territoires, des fètes dites de semaine 
coloniale, Lors de ces fètes qui avaient lieu, je crois, au mois de 
Juin, Nos chefs nous ordonnaient de faire des confé rences, pour 


faire connaître à nos élèves l'idée de « l'Empire », terme 
employé à l'époque, Nous devons de même organiser une fête 
de l'Union française qui permettra, aux autochtones comme aux 
imétropolitains, car l'idée de l’Union française n'est pas encore 
entrée dans les esprits dans la métropole, de prendre cons- 
cience de cette Union que nous voulons car nous la voulons 
et pour nons et pour la métropole. 

M. Georges Cudard. Très bien! 

M. le président, La parole est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Dans un but de conciliation, nous proposons 
une nouvelle rédaction de cet amendement. 
M, le président. Je suis en effet saisi d'une nouvelle rédaction 


de l'amendement, qui deviendrait: « à proposer au Haut 
Conseil de l’Union francaise de fixer Ja date de cette fête au 
jour anniversaire... »; le reste sans changement. (Très bien ! 
très bien! au centre.) 

La parole est à M. Do Huu Thinh. 

M. Do Huu Thinh. Je me range à l'avis de nos collègues qui 
demandent une consultation du Haut Conseil, qui représente 
tous les Etats de l'Union française et non la seule République 
francaise. Je demande donc qu'il soit consulté. (Très bien! 
très bien!) Les Etats associés valent bien l'Afrique! (Très bien! 
très bien! au centre.) 

M. Hazoumé. Nous l'avons dit! 

M. le président. La parole est à M. Pheng. 

M. Pheng. J'appuie mon collègue du Vietnam et M. le rap- 
porteur et demande également de laisser au Haut Conseil Je 
soin de fixer la date de cette fête 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


M. Griaule, président de la commission. Messieurs, je vous 
en prie, faites un geste ‘de courtoisie. La date n'a guère d'im- 
porlance aujourd'hui... 

Mme Lefaucheux. Mais si elle a une importance! 

M. le président de la commission. … ce qui est important, 
c'est la fête et ce qui se passe dans le cœur des gens! 

M. Do Huu Thinh. lrès bien! 

M. le président de la commission. En ce qui concerne la date, 
c'est une affaire de calendrier. 

Laissez fixer ce détail par le Haut Conseil, puisque les repré- 
sentants des Etats associés vous le demandent. (Applaudisse- 
ments.) Nous sommes ici sur le terrain de la courtoisie, et je 
suis certain que tout le monde se ralliera au texte que la comu- 
mission vient de voter. 

M. Jean Guiter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jean Guiter. 

M. Jean Guiter. Personne ici ne mettra en doute mon grand 
souci de toujours faire preuve de courtoisie; je crois l'avoir 
montré dans toutes les circonstances de ma vie parlementaire, 
Mais, comme nous tenons beaucoup à cette date du 30 janvier, 
nous vous avons demandé, dans un but de conciliation. 

M. Georges Oudard. Et de courtoisie ! 

M. Jean Guiter. .… et de courtoisie vis-à-vis de l'Union fran- 
çaise, de proposer au Haut Conseil de l’Union :rançaise la date 
du 30 janvier. 

M. Léger. C’est une suggestion. 

M. Jean Guiter. Voici pourquoi. Je reprends une partie de la 
proposition de nos collègues et j’insiste beaucoup, monsieur le 
président, pour que vous donniez lecture de l'amendement 
oditié que noys maintenons, bien entendu. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
MM. Léger et Guiter. 

La parole est à M. Oudard. 

M. Georges Oudard. Nous demandons un serulin. 

M. le président. Je donne lecture de l'amendement, tel qu'il 
vient d'être modifié : 

« À proposer au Haut Conseil de l'Union française de fixer 
la date de cette fête au jour anniversaire de la conférence de 
Brazzaville du 30 janvier 1944. » 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée par M. Ou- 
dard, au nom du groupe de l'Union française et d’action sociale. 

M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Max André, pour expliquer 
son vote. 

M. Max André. Je voudrais expliquer pourquoi, mes collègues 
du mouvement républicain populaire et moi, nous voterons 
contre l'amendement, aussi dans sa première rédaction 
que dans la nouveile : ce sera d’abord pour les raisons qui ont 
été exposées tout à l'heure par notre ami, M. le président Bois- 
don, et sur lesquelles je ne reviendrai pas, car beaucoup d’en- 
tre nous sont d'accord sur ce point. Mais ce sera surtout à cause 
d'un souvenir personnel que je voudrais rappeler ici. En effet, 
dès la conférence de Dalat, en 1946, l'évocation de la confé- 
rence de Brazzaville, qui était déjà dépassée, n’était pas plai- 
sante aux Vietnamiens, et cela ne s’est certainement pas amé- 
lioré depuis. Alors ne proposez pas une date qui, a priori, 
n'aura pas l’agrément F des partie des intéressés. Je préfère 
qu'on laisse le Haut Conseil choisir lui-même en toute liberté. 
Vous avez fait une suggestion; le Haut Conseil da connaitra. 
Mais ne faisons rien de public à cet égard, je vous en supplie, 
ce serait très mal pris. En tout cas, en ce qui me concerne, 
je voterai d'autant plus contre l'amendement que je ne puis 
oublier que, le 30 janvier 1944, Paris était encore envahi. (Vives 
protestations au centre.) 

C'est tout de même une raison! la France était encore occu- 

ée. 

s M. Georges Oudard, Nous y étions contre l’envahisseur, avec 
vous ! 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


à 
La 
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M. Borrey. Je voterai contre l'amendement qui nous est sou- 
mis. non pas parce que je ne suis pas de cœur avec ceux qui 
le proposent. Mais alors, allons plus loin et disons que la Lihé- 
ration a commencé le 18 octobre 1940, le jour où de Gaulle 
a posé le pied sur une terre française libre, à Douala. Cela, 
c'est une date extraordinaire dans l'histoire de la France; c'est 
une de ces dates dont on se souviendra toujours. 

Je suis de l'avis de Max-André en ce qui concerne Ja confé- 
rence de Brazzaville. Je suis Africain, mais j'ai été également 
en Indochine et en Extrème-Orient. Or, dans une question de 
cette nature, il ne doit pas y avoir de séparatisme. Il ne faut 
pas oublier que l'Union française est un tout. Nous pouvons 
faire des suggestions au Haut Conseil, mais tout de méme, il 
existe. de l’autre côté de l'océan Indien, des gens qui ont aussi 
leur manière de voir et leurs raisons propres. Ce sont des rai- 
sons sentimentales, Lorsque ces gens, qui sont les représen- 
tants de chaque Etat, seront réunis autour d'une table, 1ls dis- 
cuteront en toute tranquillité et en toute objectivité, Aujour- 
d'hui, nous faisons du sentiment, et, si nous continuons ainsi, 
nous n'arriverons pas à nous meltre d'accord avant plusieurs 
heures. 

La proposition que nous présente Ja commission est très logi- 
aue. Elle dit: « Nous voulons que soit instituée une fête de 
l'Union française; à vous, organisme nouveau, actuellement 
eu extension, organisme qui, peut-être, décidera du sort de 
l'Uuion française, de fixer la date de celle fète, qui nous réu- 
nira tous de cœur et d'esprit. » Je voudrais demander à tous 
me: collègues de ne pas soulever des questions de boutique. 
(lives protestations au crutre.) 

M. Georges Ouüard. Non, non! 

M. Borrey. C'est un mot, ne vous mettez pas en colère, mon 
cher 

M. Georges Oudaré. Je vous prierai de ne pas employer des 
mots indignes d'une Assemblée que j'entends voir, elle au 
luoius, respectée. (Applaudissements au centre.) 

M. Borrey. Ce sont des mots! 

Applaudissez si vous voulez, mais cela n'a aucune impor- 
tance. J'essaie, en ce moment, de vous faire comprendre sim- 
plement qu'il faut vous mettre d'accord sur une fête admira- 
ble, à mon avis; il s’agit de Ja fête de l'Union française. Il est 
inutile de perdre son temps à chercher des dates, car il en 
existe des milliers dans cette histoire dramatique qu'a été la 
hôlre depuis cet événement lamentable qu'a été la guene 
de 1939-10. (Applaudissements à gauche.) 

M. Kaouza. Je demande la parole. 

M. le président. Je regrette, monsieur Kaouza, mais je ne 
peux plus vous donner la parole; vous avez déjà expliqué votre 
vele 

N'insistez pas, monsieur Kaouza, le règlement ne le permet 

! 
Pa Kaouza. Une ombre passe sur l'Assemblée an cours de 
ce débat, Si cette ombre fait peur à Versailles, elle ne fait 
vas peur aux Africains! 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charlies-Gros. Mes chers collègues, la seule réserve for- 
muite par nos collègues qui représentent ici les trois autres 
Etats de l’Union française nous aicte notre devoir. Personne 
ne se méprendra sur notre vote: nous ne pouvons pas accep- 
ter l'amendement de M. Léger et de ses amis. Ai-je besoin da 
dire ce que nous pensons de la conférence de Brazzaville ? Ce 
qui y à été fait mérite notre gratitude. Mais nous regrettons 
pa que la discussion sur la fixation d’une date pour 

à fête de l'Union française soit une cause de désunion à l'in- 
térieur de cette Assemblée (Très bien! très bien! Applaudis- 
sements à gauche) et mème à l'intérieur des groupes. 

Nous sommes d'accord pour instituer une fête de l'Union 
fuancaise, Mais des hommes raisonnables ont étudié Jongue- 
ment ce problème au sein des commissions et ont également 
eh 11 convenait de réserver ce pcint de détail qui consiste 
à choisir une date, car ils estiment que ce choix doit être fait 
dans le silence de la délibération, par des hommes qui n'ont 
peut-être pas tout à fait les responsabilités de l'exécutif, mais 
qui, au sein du Haut Conseil, aspirent tout de méme à jouer 
un rôle de direction dans l’Union francaise, L'important, l’es- 
sentiel, c’est que ‘es Etats constituant l'Union française soient 
d'accord sur une date, 

Nous voterons la proposition, mais nous avons Je très vif 
regret de dire aussi que nous voterons contre l'amendement 

est mainteuu par ses auteurs. (Applaudissements 
gauche. 


. M. le président. La parole est à M. Riond pour une explia- 
lion de vote. 

_ M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, je crois que cette 
question de date n’a tout de mème qu'un aspect mineur (Très 
bien! très bien! à gauche). La qualité des membres de la com- 
Mission, le fait qu'ils appartiennent à des groupes différents 
couslituent à mes yeux la preuve que leur poiut de vue n’a 


pas été dicté par quelque particularisme. Le groupe des répu- 
blicains et apparentés a prêté une oreille atten- 
dive à l'avis donné tout à l'heure au banc de la commission, La 
conclusion nous paraît digne d’être retenue et H s'y rallie. 

Vous me permettrez d'observer au surplus que le législateur 
se contente souvent de fixer un principe et s'en remet aux 
autorités administratives pour l'étude des voies et moyens. 
N'est-ce pas le cas de se référer à une telle tradition ? 

Nous pensons pour finis qu'en proposant l'institution d’une 
fète de l'Union française, l'intention esseutielle est un appel 
à un sentiment d'union. IL serait fâcheux, comme on l'a craint 
tout à l'heure, qu'une simple question de date fit apparaitre 
des zizanies. 

L'un de nos collègues a dit: « Une ombre semble planer 
sur cetle Assemblée ». Le Ag des républicains indépen- 
dant ne veut pas voir d'ombre, (Très bien! très bien!) 1 veut 
apercevoir seulement dans la proposition une lumisre d'es- 
poir et une pensée de grandeur qui dépasse les personnes; 
votre intention est à la dimension de tous les Etats unis au 
sein du grand ensemble de l'Umion française, C'est dans cet 
esprit, et sous réserve de ces explications, que le groupe auquel 
j'appartiens vVolera conte l'amendement, 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Je me permets de donner une explication de mon 
vote. En effet, la proposition que j'avais signée avec mon collé- 
gue Randretsa et plusieurs autres porte justement cette date 
qui fait planes une ombre sur l'Assemblée, et qui est celle de 
la conférence de Brazzaville, Je dois dire que nous l'avons pro- 
posée en tonte bonne foi, car elle nous tient à cœur, Néan- 
moins, devant les avis que nous ont donnés nos collègues, et 
qui nous ont semblé bons, je serai la première à m'associer aux 
conclusions de la commission, 

M. le président. La parole est À M. La Gravière, 

M. le rapporteur. Messieurs, la fête de l'Union française, on 
vient de le rappe:er, doit être la fête de l'union, Je demande 4 
nos collègues qui ont déposé l'amendement, dans ses deux 
rédactions successives, de Île retirer, afin que le vote qui va 
intervenir marque déjà l'union et unité qui doivent être les 
caractères d'une fête de l'Union française. 

Personne n'aurait ainsi à voter contre l'amendement. Je 
demande donc à nos collègues et amis, au nom de la commis- 
sion, de le retirer. 

M. Jean Guiter. Monsieur le président, nous maintenon: notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Léger. 

M. Léger. Messieurs, je regretle de ne pouvoir répondre À 
l'invitation du rapporteur de la commiss'on. Nous avons fait 
tout à l'heure un geste, celui de modifier l'amendement que 
j'avais présenté avec mon ami, M. Guiter, et de proposer uni- 
quement de faire des suggestions au Haut Conseil. Le Haut 
Conseil aura donc entière liberté pour fixer Ja date qui Jui 
conviendra pour cette fête de l'Union française que nous dési- 
rons tous. Je maintiens la demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Léger 
et Guiter dans sa nouvelle rédaction. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Oudard, au nom du groupe de l'Union française et d'action 
sociale. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Pour 6 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

Je vais mettre aux voix la proposition. 

Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 

Mile Lafon. En ce qui concerne les dates, nous aurions pu 
dire beaucoup de choses qui auraient rappelé l'histoire san- 
glante des dernières années dans les pays coloniaux, mais nous 
nous en lenons au principe de la proposition. 

Or, le groupe commüniste a, à maintes reprises, fait connaître 
Sa position concernant l'Union française en déclarant que 
« Union française » n'était plus, depuis longtemps, qu'un para- 
vent pour couvrir le colonialisme, Par conséquent, nous vote 
rons contre le principe de la proposition. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de fa pro- 
position : 

« deg rome rs tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Haut Conseil de l'Union française à envi- 
M la création d'une fête de l'Union française, » 

1 n’y à pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 
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OUTRE-MER DEVELOPPEMENT DE L'ARTISANAT 
Discussion d'une proposition; renvoi à la prochaine séance. 
M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 


proposilion de Mine Malroux et des imembres du groupe socia- 
ste S. F. 1 0, et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 


ment à instiluer dans chaque territoire d'outre-mer un orga- 
avant pou but de promouvoir le développement de 
l'artisanat et le progrès social et culturel des artisans, (N° 48, 


La parole est à Mine Malroux, rapporteur. 
Mme Mailroux, rapporteur de la commision des affaires 
socinles, Mesdames, messieurs, avant de commencer mon rap- 


port, je voudrais le placer sous la haute autorité et la compé- 
tence de M, André Siegfried vient, ces jours derniers, de 
une conférence remarquable sur l'artisanat, 


Je vous demande la permission de lire le bref compte rendu 
que les journaux ont publié à ce sujet, Il résume parfaitement 
les principaux points que j'ai essayé, à mon tour de déve- 
lopper : 

« Au cours de Ja réunion, notre éminent collaborateur 
M. André Siegfried à fait une conférence sur l'artisanat et les 
les ndilions de la production humaine. Le travail de l'artisan, 
vtt affirmé, exprime ce qu'il y a de plus profond dans le 
génie de l'homme, Alors que la machine crée la bonne qualité, 
voire la très bonne qualité uniforme et sans individualité, 
l'artisan fait mienx que la machine quand la matière première 
West pas adaptable et quand c'est homme qui doit s'adapter 
à ln imalière, L'arlisan reste à sa place dans le monde moderne 
dans certains secteurs bien délimilés, I constitue un appoint 
de qualité à la production de série: la grande usine a très sou- 
vent besoin de faire certains travaux spéciaux dans des ateliers 
arlisanaux tant aux Etats-Unis qu'en France, Le rôle de la 
réparation semble à M, Siegfried appelé à se développer; or, 
c'est un travail d'artisan, I est plus difficile, disait Ford, de 
reparet de produire, 

« L'artisanat rural, enfin, travail de qualité nécessitant à la 
fois la connaissance de la machine et la connaissance de la 
terre à devant Jui un bel avenir, La distribution s'organise en 
partie en de grandes entreprises mais laisse une très large 


place à Far Üsanat, Enfin il est un domaine qui doit résolument 
tourner le dos aux règles de la production de série: c'est l’ar- 
Usanat artiste qu'on ne saurait remplacer. » 

Mais si l'artisanat à Sa place dans le monde moderne, comme 


le dit M. Siegfried, à plus forte raison il se doit d'être développé 
dans les territoires d'outre-mer. 


Dans les plans de développement et de mise en valeur des 
territoires d'outre-mer, il est loujours parlé d'agriculture, d'in- 
dustrialisation, mais on néglige trop souvent un aspect de ce 
développement qui le conditionne cependant! c'est l'artisanat. 


lu progres économique et social parce qu'il 
participe aux besoins des hommes, 

L'activité de l'artisanat revêt trois sources principales ; il est 
Lé avant tout à la production agricole, la plus stable. Ce sont 
| charron<, les bourreliers, les vanniers, les 
tsserands en laine onu les tisseurs de tapis. IL est orienté vers 
la satisfaction des besoins du pays en produits finis. Métiers de 
l'habillement, tanneurs, cordonniers, maroquiniers, selliers, 
ulpteurs sur pierre, ciseleurs sur cuivre, bijoutiers, 
s, éhénistes, métiers du bâtiment, Enfin, l'artisanat 
de service doit se développer et se transformer rapidement à 
mesure de l'élévation du nivean de vie des divcses couches 
de la popul:tion, Ce sont les coiffeurs, les ailleurs, les coutu- 
riers, les réparateurs de matériel agricole, d'automobiles, ete. 
Mais l'artisanat est surtout, ainsi que le disait M. Siegfried, 
« l'expression de ce qu'il y a de plus profond dans le génie de 
l'homme 

Il est aussi le reflet de la personnalité d’un pays, il est 
l'émanation directe de son âme, NH convient de souligner au 
préalable tout ce que le visage traditionnel d'un territoire doit 
à son artisanat, Sa disparition enléverait au continent une part 
de son originalité et de sa vie propre, de son authenticité pour- 
rait-on dire, Garder à l'artisanat autochtone sa caractéristique 
profonde, c'est, en plus du désir de s'altacher à ce qui le dis- 
tingue des autres, aller dans le sens de son évolution en partant 
des techniques traditionnelles et cela justifie notre attention et 
notre aide 

Avant l'arrivée des Européens, l'artisanat autochtone con- 
naissait déjà un rendement considérable et suffisait aux besoins 
de l'époque, Il correspondait en quelque sorte à un stade com- 
munautaire de Ja vie sociale où tisserands, tuilleurs, cordon- 
mers, forgerons, potiers, bijoutiers sculpteurs, etc., déployaient 
librement leur activité suivant des techniques transmises d'une 
manicre pratiquement imimuable au sein d'une même famille. 


L'habileté manuelle des artisans traditionnels est souvent remar. 
quable; aussi faut-il penser qu’en leur donmant les conmais- 
sances nécessaires pour les transformer, ils pourraient fare d'ex- 
celients ouvriers qualifiés, Mais l'opposition entre techniques 
anciennes et modernes s’accentue chaque jour an point que le 
décalage devient si évident que les chances de survie des 
méthodes ancestrales s’'amenuisent de plus en plus; ceci pour 
la zone urbaine, par contre dans la zone intérieure l'artisanat 
conservera longtemps encore des possibilités intéressantes. 

Une étude complète sur l'artisanat nécessiterait une enquête 
très précise sur la monographie des villages et de leurs artisans, 
sur les techniques traditionnelles car l'artisanat est basé sur 
des traditions orales qui risquent de se perdre dans l’uniformi- 
sation de ce siècle de machinisme, et une étude des métiers 
non pas à partir de notre esprit matérialiste, utilitaire, mais dans 
l'esprit des utilisateurs noirs qui ne séparent pas le monde réel 
du monde mystique. 

L'artisanat traditionnel correspond aux besoins les plus essen- 
tiels de l'homme; après la nourriture et le vêtement vient le 
besoin d'outillage; après l'abri vient le besoin de confort qu 
a entrainé les techniques du travail du fer, du bois, de la 
terre et de la pierre. 

Les techniques essentielles à la vie d1 village sont celles du 
forgeron, du tisserand, puis celles du menuisier, du maçon et 
du potier, Aucune de ces techniques traditionnelles n'échappe à 
l1 conception de l'existence alors que nos techniques modernes 
s'en séparent totalement, Dans tous les viliages, les artisans 
sont plus que des fabricants; leur travail est une œuvre quasi- 
rituelie; c'est ainsi que dans les villages de brousse l'artisan 
— qu'il soit tisserand ou forgeron — a un métier encore entouré 
de symboles, de mythologie. IL existe pour le forgeron, qui 
est appelé « le technicien de ce petit monde », plus encore 
que pour le tisserand, toute une tradition à respecter si l’on ne 
veut aller au devant d’échecs, comme le prouve un exemple 
récent dont j'ai eu connaissance au eours de mon dernier 
séjour: lorsque les enfants qui ont fréquenté l’école jusqu'au 
certificat d’études ont passé ensuite le concours des bourses, jis 
sont envoyés au chefliee du territoire; automatiquement, les 
premiers et les plus jeunes sont désignés pour les lycées; les 
autres sont envoyés soit dans une école technique, soit dans un 
centre d'apprentissage, Or, la raison psychologique déterminant 
souvent l'échec des ceutres et des écoles d'apprentissage, c’est 
qu'on à ainsi orienté des enfants sans prendre garde s’ils appar« 
lunaient à une caste déterminte; ainsi, même après plusieurs 
années d’éludes à la maison des artisans ou au collège tech- 
nique, certains refuseront d'exercer le métier appris; tel le 
cas d’un jeune homme qui a passé six ans à l’école technique 
de Bamako et qui, à l’âge d’environ vingt ans, a essayé d’échap- 
per au métier en vue duquel l'Etat avait fourni une bourse 
pendant ees six années de scolarité, et s’est présenté au concours 
d'infirmier vétérinaire, correspondant au niveau du certificat 
d'études. Je laisse juge l'Assemblée de l’échec de cette forme 
d'enseignement dû à une orientation indifférente aux cou- 
tumes comme aux désirs de la famille ou des enfants mêmes, 

Pour en revenir au forgeron, l'attitude du village, concernant 
son mélier, mêle souvent crainte respectueuse et mépris. 
Crainte respectueuse, parce que le forgeron détient des secrets 
techniques et magiques, il est plus habile que ses concitoyens, 
pius riche aussi; il joue un rôle religieux dans la plupart des 
iuonifestations collectives; il est entouré d’une aura de mys- 
tère ; il sait le langage secret de sa caste ; il manipule et asservit 
le feu, l'air; il semble violer l’ordre divin. Mais aussi mépris 
parce qu'il est d'une caste inférieure issue de captifs et qu’il 
est tenu d'y rester, de par la loi de l’endogamie.…. 

M. Criaule, président de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, Saisie pour avis. Me permettez- 
vous de vous interrompre, ma chère coliègue ?.… 

Mme Malroux, rapporteur. Volontiers. 

M. le président. La paroie est à M. Griaule, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Dans ces 
relations entre les noirs, en général, et leurs forgerons, le 
rwépris n'est qu'apparence. s'agit là d’attitudes le plus sou- 
vent réglées et non d’un sentiment de mépris tel que nous le 
comprenons, qui consislerait à tenir pour inférieurs ces pré- 
tendus dctetoleste de captifs. 11 convient, je: crois, de réformer 
notre jugement à ce propos, notamment par l'étude concernant 
ls « Dyemmé Na », forgerons depuis des siècles à l'intérieur 
de la boucle du Niger et qui se considèrent, dans leur système, 
comme de véritables nobles... 

Mme Mairoux, rapporteur. Je m'excuse si la maladresse dé 
l'expression a déformé ma pensée qui n'était en rien péjora- 
tive. J'exprimais une opinion. 

M. le président de la commission saisie pour avis. … opinion, 
en effet, généralement partagée par les blancs et même par un 
certain nombre de noirs. 

Mme Malroux, rapporteur, Cetle opinion est ençore admise 
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lors de la désignagion des conseillers de l'Union francaise, il 
fallut en tenir compte pour déterminer le rang de certains 
candidats. TR? 

M. Saidou Djermakoye. Je degnande à l'orateur la permission 
de l'interrompre. 

Mme Maïroux, rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Saidou Djermakoye, avec 
l'autorisation de l'orateur. | 

M. Saidou Djermakoye. J'aimerais que M. Griaule précisat 
Ja déclaration qu'il vient de faire car je ne pense pas qu'en 
aucun territoire d'outre-mer les forgerons puissent passer pour 
des nobles. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Il y à 
du moius les « Dyemmé Na », à l'intérieur de leur propre sys- 
tème. I n’y a pas que le système des nobles proprement dits. 

Mme Malroux, J'ai d’ailleurs rectifié dans mon 
rapport ce que la phrase pouvait avoir de choquant pour cer- 
tuns, en disant que les tendances rappelant certaines des atti- 
tudes anciennes en France s’atténuent, mais que les rites sacrés 
arcompagnant le métier du forgeron ini donnent une place à 
put qui s'étend à sa femme qui est polière et matrone, ui 
parlicipe parfois aussi à des cérémonies ritueiles, fait les 
tatouages, protique les excisions. 

Comme pour le tisserand, le rôle de forgeron est un rôle 
trchnique et social et cette technique symbolique se retrouve 
dans d'autres métiers, parce que tout est une affaire humaine. 
Avec la pénétration européenne, ces conceptions changent mais 
tous les :nétiers restent plus ou moins enracinés dans les tradi- 
tions et la mentalité indigènes et font partie intégrante de la 
structure sociale. 

Avec les transformations modernes, certains métiers seront 
appelés à disparaître petit à petit du fait de l’arrivée sur le 
marché d'ustensiies plus pratiques, plus durables: te's ceux de 
réparateur de calebasses, de vannier, de po de tisserand. 

D'autres artisans sont stationnaires, tel le forgeron, ou font 
Jeur apparition: maçons et menuisiers, bricoleurs, réparateurs 
en nkcaniques, cordonniers et tailleurs. C'est ici que se placent 
les problèmes à résoudre, qu'il s'agisse de la vie urbaine ou de 
la vie rurale. 

Sur le plan urbain, l'artisanat de production utilisant les 
procédés traditionneis est voué à une disparition rapide, mais 
l'artisanat de service est appelé à un développement très grand 
au fur et à mesure que les pays d'outre-mer s’'industrialiseront, 
se moderniseront; il faut pour cela des techniciens avertis. 

Sur le plan rural, les débouchés de l'artisanat sont très 
pes Des améliorations sont à apporter en ce qui concerne 

à technique de la forge, de la menwserie par l’emploi de dis- 
positifs simples qui économiseraient la main-d'œuvre et don- 
neraient plus de .précision au travail. Le maçon qui a long- 
lemps été ouvrier maçon plutôt qu'artisan, s’il est bon exécu- 
lant, exécute souvent sans prévoir, apprend sans comprendre 
parce qu'il a été formé par un vieil ouvrier, ou un surveillant 
des travaux publics, où un administrateur, d’où utilisation 
inparfaite des outils tels que le fil à plomb, le niveau, le 
mètre. En brousse, le maçon qualifié trouverait à s'employer 
auprès des posies administratifs en travaillant pour les col- 
lectivités et aurait de plus en plus de débouchés auprès des 
particuliers autochtones. C'est lui qui toucherait directement 
à l'amélioration de l'habitat, qui équiperait la brousse; c’est 
sur lui que repose le progrès technique en ce qui concerne la 
solidité de la construction, sa durée, son confort, C'est lui 
qui peut l'adapter au mode de vie habituel, à l'esthétique cou- 
lumière. 

Mais la brousse a surtont besoin d'artisans polyvalents, d'un 
forgeron connaissant la serrurerie et avant des rudiments de 
Mécanique générale, d'un menuisier connaissant la charpente 
et aussi Ja forge, d'un maçon pratiquant le boisage, le fer- 
raillage et l'enduit: 

Les divers problèmes À résoudre, qu'ils soient de doctrine 
économique et sociale, de recrutement et d'adaptation, de 
formation et d'enseignement, d'extension et de généralisation, 
doivent retenir notre attention. 

Du point de vue doctrinal, la tradition, selon nous, doit être 
considérée non comme un but en soi mais une garantie, une 
hase de départ; conserver une coutume ne signifie pas la sta- 
biliser définitivement. L'attitude à prendre devant la tradition 
esl une attitude de respect envers les millions d'êtres qui ont 
ulilisé l'outil si humble qu’il soit, et aussi vis-à-vis de celui 
qui à su contraindre la matière à agir sur la matière. 

. L'arlisan doit d’abord fournir les outils traditionnels. Mais 
il y a tout un problème de propagande auprès des notables, 
des fonctionnaires, pour que ce soit l'expression d'un désir 
de la collectivité qui précède la formation et l'installation de 
nouveaux artisans au village. Une propagande d’information 
aussi avec des films de technologie comparée montrant le pro- 
grès de l'outillage manuel, les phases d'une formation d’arti, 
sans, une propagande de démonstration consistant en exécu- 
lion rapide et parfaite d’un objet de bois ou de fer — en pré- 


sentation de maquettes d'habitation de divers types. L'éduca- 
tion de base a un rôle important à joner pour faire comprendre 
d'autres modes de vie, pour élargr ies possibilités de chacun, 
ouvrir à tous de nouveaux horizons, 

I y a aussi un problème de recrutement. 

Ainsi que je le disais tout à l'heure, la notion de caste est 
encore bien vivante et les interdits matrimoniaux restent 
striets, 11 faudrait rechercher les élèves arlisains au sein des 
castes pour ne pas perdre le contact avec le milieu traditionnel 
et garantir des vocations durables. 

En ce qui concerne l'enseignement, la tâche consiste à 
découvrir, comprendre, assimiler les techniques de l'outillage 
autochtone pour les améliorer, S'A s'agit d'une formation 
d'artisans ruraux, le moniteur qui en serait charge devrait 
s'engiger à accomplir son séjour en brousse, connailre le 
second métier qui s'amalgame avec la profession de Fase, ètre 
estreint à un stage préparatoire avees un rapport détaillé sur 
l’enseignement à entreprendre, exécution d'un « chef- 
d'œuvre »: soit un jeu d'outils, d'armes en usige, l'ameu- 
blement d'une ease stvie Jocal ou la construction d'une case 
indigène. I pourrait au second séjour inspecter les artisans 
installés par ses soins. 

Cela suppose une enquête préalable, une « grande politique 
de petit équipement », le lancement de sections artisanales 
types peut-être itinérantes qui assureraient dans le maximum 
d'un an la formation d’une section. 

Il faudrait une section forge-serrurerie complétée par un pré- 
apprentissage de mélier du bois et de mécanique générale; 
une section de menuiserie complétée par un pre-apprentissage 
de charpente, de forge et serrurerie; enfin, une section de 
maçonnerie complétée par un pré-apprentissage de boisage, 
ferraillage et notion d'enduit. 

Le problème qu se poserait ensuite, une fois ces sections 
constituées, serait un problème d'extension et de généralisation: 
après les recherches menées avec l’enseignement pour déter- 
les caractères psychologiques d'une région particuiere, 
après l’étude approfondie de la monographie d'un village, après 
la préparation d'un programme de formation pour moniteur 
de brousse, on pourrait concevoir l'enseignement d’un arti- 
saoat rural sous forme d'atelier itinérant: une carnionnetlte 
transportant le matériel (enclume plate, forge portaltive pour 
le forgeron, établi complet pour le imenuisier, tréteaux à écha- 
faudage et outillage lourd pour le maçon); cet outillage pou- 
vant être confectionné au titre de travaux d'application dans 
les centres de formation professionne.le; le prix de revient 
serait réduit du fait que les élèves seraient originaires de la 
région, ce qui permettrait une dotation la plus complète possible 
du stagiaire devenant artisan, La formation donnée sur place 
en brousse par sections ilintrantes serait de nature à apporter 
aux populations ruraies la satisfaction de besoins nouveaux. Le 
besoin d'artisans au village est incontestable et il: auraient 
leur place auprès des services de la résidence, des S. A. P. et 
au sein du village. 

Le nouvel artisan sera un facteur du développement écono- 
mique et de l’ascension sociale de l'ensemble de Ja population ; 
1 participera à l'effort de mise en valeur de lAfrique par 
l'Africain et pour Africain — et à l’effort de conservation d'un 
sol que l’abandon et l’utilisation de méthodes culturales dan- 
gereuses dégradent sans retour. La formation qu'il recevra 
constiluera une promotion humaine et économique rarement 
réalisée en brousse ei contribuera à diminuer l'hémorragie des 
villages dont les éléments les plus actifs, les plus dynamiques 
et les plus valables partaient vers la grande viile, 

_ En ce qui concerne l'artisanat d'art, la question de l’art 
indigène, l'avenir de cet ajt et sa valeur sont depuis longtemps 
déjà l’objet de longues études. et de polémiques. 

Ce qui est certain, c'est que l’art du peuple noir est nn art de 
vie; il constitue la liaison entre le visible et l’invisible, c’est 
à celle source profonde que s’alimente la vie esthétique des 
autochtones, 

Pour sauvegarder l’art indigène, il faut le libérer de la 
tyrannie du standard et des efforts niveleurs de Ja civilisation, 
il faut ne pas laisser s'avilir le produit élaboré qui constitue 
sa richesse et, dans un désir de moderniser, ne pas aboutir à 
la banalisation de certains types, ne pas défigurer les techni- 
ques et les objets traditionnels qu'on espère rénover; il faut 
sortir de l’art faux, commercial, obtenir enfin le caractère 
d'authenticité, garder le respect des pures traditions, conserver 
la source d'inspiration artistique en Ja purifiant, se rappeler 
que l'esthétique est fonction de la mentalité et que le caractère 
proprement artistique ne se préserve qu'autant qu'il y à eu, 
dans chaque création, intervention individuelle de l'onvrier ou 
de l'artiste, et aussi que les arts et les métiers rattachent à la 
terre. « Plus les hommes sont près de Ja nature, plus aussi 
ils sont proches du surnaturel » à dit un écrivain. I y a dans 
l'art un sens mystique, symbolique, enfermé pour l'indigene 
dans les figures qu'il représente, une impulsion re:igieuse qui 
affecte toutes ses créations et toutes ses actions, mais, dans le 
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domaine de l'art plus encore que dans celui des techniques 
traditionnelles, il Put se persuader que l'objet n'est pas exé- 
cuté pour fare quelque chose de beau mais pour ce qu'il repré- 
sente la matière joue un rôle, mais c'est surtout l'idée, la 
représentation de l'objet qui ne devrait pas être examiné tel 
quel mais dans l'éloquence du signe qu'il représente, 

A une étude de M, Griaule, j emprunte cette citation: , 

« Le masque n'est qu'un élément dans l'activité de leur 
créateur » — M. Griaule parlait des rites et spécialement des 
rites funéraires. — « On ne voit point qu'un masque soit beau, 
immobile, il e=t inséparable de son ge-=te et de sa geste. Et ne 
considérer que l'objet seul conduit à formuler un jugement 


esthétique très élémentaire. C'est simplifier à l'excès les objets 
de l'expérience, c'est n'entendre qu'une voix d'un chœur qui 
partois ile ‘u ju aux confins de l'univers spirituel. » 

Qu'il s'agisse de masques noirs, des têtes de Yoruba qui 


s" ipparentent à des 5 uiplures de l'Inde, de portes sculptées 
qui révelent un sens étonnant de la répartition de décor, de 
certains objets usuels tels que des P ules de métiers à tisser, 


des serrures soudanaises, des portes de case de féticheurs, qu'il 


s'ag de tissage, de broderie, de tapis, de céramique, de 
voterie, de maroquinerie, de vannerie, de bijoux, de toutes 
formes de l'art \ un mol, une première mesure s impose 


pour le sauvegaruer qui cons sterait: à faire l'inventaire des 
re ll irltistiques et artisanales de chaque race; à conser- 
ver chaque exemplaire dans l'atelier-musée ou faire établir des 
reproductions } iphiques dans lés albums pour ne pas 
laisser perdre la puissance évocatrice qu'il recèle. 

L'art ne dirige pas et les possibilités de développement 
restent limitées par le manque de débouchés. 

La mise en œuvre du programme de la sauvegarde de l'art 
indigène est inoins spectaculaire mais plus rentable que la mise 
en œuvre de certains travaux sur le plan de la sauvegarde de 
la tradilion et doit ètre poursuiv.e méthodiquement et pendant 
une longue péri “le 

le premier moyen de rénover l'artisanat serait d'adopter 
une legislation artisanale. 

Ce n'est qu'en 1453, en France, que le Parlement a voté une 
loi coordonnant les divers arrétés sur l'artisanat, 

Outre-mer, la définition de l'artisan s'impose aussi, 

A notre avis, irtisan est celui qui participe lui-même à 
l'exécution du travaii et assure, sans directeur et sans repré- 
sentant. le contrôle de son affaire et, éventuellement, l'écou- 
lement de ses produits », L'état d'artisan est caractérisé par 
le sentiment de l'indépendance, l'esprit d'initiative et la satis- 
faction du travail bien fait. L'artisan s'oppose à l'idée de tra- 
vail'eur manuel parce qu'il est capable de réaliser une œuvre 
compil te par ses propres c'est un professionnel corn- 
ple!, il assume l'entière responsabilité commerciale de son 
travail: c'est aussi un collaborateur de choix de l'industriel, 
il peul mub'er une insuftisance d'activité par la réparation, 
réaliser les perfectionnements que lui suggérent les inconvé- 
nienuts auxquels il est appelé à reméd:er. 

Une rénovation de l'artisanat suppose la création d'écoles 
artisanales, de maisons des artisans, d'ateliers témoins ou ate- 
liers pilotes dans les localités où le justitie l'importance de cet 
artisanat, d'ouvroirs privés aï‘dés financièrement , enfin de 
techniciens surveillant, par des visites, l'exécution. 

A l'échelon territorial où fédéral, «une chambre des méliers 
doit être au plus tôt instituée pour le regroupement des artisans 
en organisme corporatif où coopérat:f — pour l'attribution d'une 
carte professionnelle et l'aide éventuelle aux artisans. 


hotog1 


L'enseignement professi mnel relève de l'éducation et devrait 
Comprendre en plus des ateliers pilotes transformant les 
artisans professionnels en artisans modernisés — des moniteurs 
polyvalents et aussi la formation professionnelle rapide d'arti- 
TUTAUX, 


ll serait bon d'encourager la formation d'arlisans sous forme 
de diplômes et de prix, de concours du meilleur ouvrier, d'expo- 
expositions publicitaires permanentes ou à 


l'occasio le foi Enun, ja qualité contrôlée par une estam- 
pile ou un label, une fiche de contrôle assureraient la garantie 
des objets fabriques 

Avant tout, l'enseignement donné doit convenir aux besoins 
du pays. NH faut apprendre aux Africains à mieux cultiver le 


sol, à mpren tre le de veloppement de leur territoire. Le con- 
traslte entre l'existence actuelle des villageois et ce qui est 
ù es projets gouvernementaux est si énorme qu'ils 
ne | nprennent pas quand 11 ne les ignorent pas et la 
devient ble. est essentiel de situer 
l'artisanat dans son cadre économi juc et à l'échelle de chaque 
territoire où reg:on, 

Il faudrait instituer une banque des artisans, un crédit arti- 
ganal pour des prêts à l'installation, des coopératives d'achat 
et de vente pour diriger la production en fonction de la tendance 
du marché, Dans le milieu rural, les sections de prévoyance 


ive 


agricole pourraient aider les artisans qui travaillent en retour 
pour l'agriculture, 


Les problèmes techniques (amélioration de l'outillage), finan. 
ciers (crédit artisanal, fiscalité, ete.), sociaux (sauvegarde de 
l'artisan et de sa famille, mise en place d’un enseignement 
technique suffisant) devraient s'attacher à sauvegarder les pro. 
fessions rentables, à favoriser les métiers susceptibles d'imé. 
liorer le standard de vie au vil'age, à lutter contre la crise de 
l'artisanat provenant du détachement de la population pour ses 
produits auxquels elle préfère des objets importés à meilleur 
prix, de fabrication mécanique plus finie, de meilleure quilté 
et sacrifiant aussi à l'attrait du nouveau. IL est cependant 
l'intérêt des communautés indigènes de s'approvisionner «y 
place d'ustensiles appropriés à leurs besoins et conservant le 
caractères traditionnels en harmonie avec le milieu. 

En ce qui concerne plus spécialement l'art indigène, i fx 
drait envisager la ‘réation d'une commission pour la protect, 
des arts et métiers indigènes chargée de l'inventaire des coller. 
lions, d'encourager les recherches sur l’art indigène, de créer 
une revue des arts et métiers, Cet organisme officiel, par + 
permanence, empècherait l'intervention empirique et privée 
préjudiciable à la cause de la beauté traditionnelle ; 11 mettrait 
en lumière toute l'importance d'une méthode scientifique appt. 
quée à la production et à l'écoulement des produits de l'art. 
sanat des populations indigènes, il réveillerait et entretiendrait 
l'intérêt national pour les arts et métiers de telie sorte qu'is 
soient conservés, protégés et encouragé<s. Protéger la culture 
autochtone, c'est s assurer la confiance et l'appui des indigénes, 
Le tourisme y gagnerait ausei, les réalisations artistique: et 
artisanales sont des échantillons de choix pour attirer la clien- 
tèle du dehors. 

Ne serait-il pas possible, d'autre part, d'utiliser la présence 
d'artistes bénéficiaires de bourses de séjour pour des conseils 
aux fulurs artistes et artisans ? 

Pour faire face à une économie nouvelle, il est indispensahl 
d'avoir une doctrine artisanale et d'étudier le fonctionnerme: 
social qui conditionne les productions locales. Jusqu'à prése: 
une certaine inertie administrative en Afrique noire se 
opposée au développement de l'artisanat. Nos perspectives d'ave. 
nir iront dans le sens de l’évolution que nous souhaitons si 
l'artisanat atteint une population étendue par un programme 
de décentralisation et de mise en valeur des territoires. On 
s'est plaint souvent que l’évolution de l'Afrique se fasse surtout 
par l'accession d’une infime minorité à la culture secondaire et 
aux études supérieures. Sauvegarder l'artisanat est un moyen 
de créer cette classe intermédiaire, ces techniciens dont le 
besoin se fait sentir partout et non seulement dans les villes, 

J'avais fait, dans mon rapport, une place à la reproduction 
d'extraits d'études sur l'artisanat dans les divers pays de 
l'Union française, parce qu'il me semblerait important de noter 
ce qui avait été réalisé, Je me dispenserai de lire cette partie 
du rapport; je préférerais, pour ma part, que les élus des difté- 
rents terriloires nous fissent connaître ce que l'artisanat peut 
représenter dans leurs pays et quels seraient les moyens, selon 
eux, de Je développer. 

Cependant, je voudrais signaler une lacune qui a été involon- 
taire. Je n'avais pas, au moment de la diffusion du rapport, 
d'éléments valables en ce qui concernait l'artisanat à Mada- 
gascar. 

Je souhaiterais que certains prissent la parole sur ce point 
pour nous parler de ce qui existe dans la Grande-lle, et je 513 
qu'il y a là des choses tres intéressantes à dire. 

En ce qui concerne le passage sur l'artisanat au Viet-Xam, 
je voudrais simplement souligner ce qu'il y est dit sur l'avenir 
de l'artisanat : 

En dehors des cités artisanales pourvues de tout Je confort 
et de tout l'outillage nécessaire, le gouvernement vietnamien, 
désireux d'élever le niveau de vie des artisans tout en leur per- 
mettant de travaille: mieux avec un effort moindre, leur four- 
nit des avances pour qu'ils puissent se procurer un outillage 
moderne et la matière preruière, 

Les meilleurs artisans sont envoyés dans des écoles spéciales, 
et les villages, cessant d’être isolés, abandonnent leur méthode 
routinière ; la spécialisation trop grande qui entrainait une :i 
grande perte de temps est déjà en voie de disparition. 

Avec une organisation plus rationnelle du travail et un 
niveau de vie supérieur, l'artisan vietnamien pourra, avec un 
meilleur rendement, concurrencer victorieusement les artisans 
étrangers, grâce à son goût, sa minutie et ses dons d'artiste. 

En ce qui concerne l'artisanat en Algérie, je note que les 
ouvriers, les artisans algériens ont participé à l'exposition 
triennale du travail qui s'est tenue en 1952 à Paris et que 
cinquante-trois d'entre eux ont obtenu le titre de meilleur 
ouvrier de la France d’outre-mer. C'est là une initiative qui 
mérite d'être suivie par d'autres territoires. 

En ce qui concerne Ja Tunisie, je voudrais signaler comment 
la Régence a essayer de réagir contre la décadence de l’arti- 
sanat par la formation de jeunes élèves, par la rééducation 
des artisans et, enfin, par l'organisation coopérative, 
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Je voudrais aussi relever ce qui a paru dernièrement sur Île 
programme d'équipement de l'artisanat, devenu nécessaire e3 
Tunisie. On disait: il est d’une importance vitale, au point 
de vue social et économique, de donner à l’amelioration au 
sort des artisans toute l'attention qu'elle mérite. 

1 n'y a, certes, pas lieu de suréquiper l'artisanat au détri- 
ment de l'industrie, mais il serait erroné de croire qu'en limi- 
tant l'équipement de Ja Tunisie aux besoins de son industrie, 
on aura réalisé, dans leur intégralité, les objectifs du nouveau 
plan quadri ‘nnal. Artisanat et industrie ne é’opposent pas l’un 
à l'autre, il n'y a pas de choix à faire entre eux, tous deux sont, 
en Tunisie, des réalités économiques concrètes et durables, qui 
méritent l'attention des pouvoirs publics, 

Enfin, en ce qui concerne le Maroc, toute une étude a été 
faite sur la crise et l'évolution de l'artisanat. Cette étude pouvait 
être valahie pour l'ensemble de l'artisanat, c'est pourquoi je 
vais mme permettre de vous en donner lecture : 

li est évident que l'artisanat ne peut trouver un débouché 
eutfisant dans la fabrication de produits de curiosité et d’ar- 
teles marucains. Ses ventes soat trop souvent soumises aux 
conditions variables de la mode, mais, lorsqu'il se tourne vers 
la fourniture d’ehjots courants, l'artisanat se heurte à de 
raudes difficultés: d'abord celle née de l'évolution sociale 
de: couches de plus en plus nombreuses qui s'adaptent aux 
produits europeens. 

La chaussure remplace Ja babouche, le veston la djellaba. 
La production européenne en série fournit à meilleur coinpte, 
souvent ‘nm meilleure qualité, les produits traditionnels eux- 
mémes Des avant le pénétraient au Maroc des 
produits de style local fabriqués en Europe. 

Le problème de l'artisanat est done posé. Il n’est pas résent, 
mais a pris de plus en plus d'acuité depuis 1934, date à 
laquelle les produits japonais ont commencé à envahir le mar- 
che marocain et le problèins est grave, cet artisanat présen- 
tant un giand intérêt, non seulément au point de vue écono- 
mique et artistique, mais aussi social: les artisans forment une 
population de vie traditionnelle, encadrée, qu’il est impossible 
de livrer à la prolétarisation. 

Celle question n’est, dans sou fonds, pas spécialement maro- 
eaine: le problème de l'artisanat et des petites entreprises se 
pose à l'Europe et de nombreux eflorts de résolution ont été 
recherchés, mais, au Maroc, le problème se complique par !a 
juxtaposition brutal de civilisations opposées, 

Les eflorts faits par l'administration n'ont pu qu'à peine 
enrayer la crise, sans vraiment revivifier l'artisanat. On a 
créé le service des métiers et arts marocains et pris toute une 
série de mesures: garantie de Ja qualité par un eslampillage 
officiel, création d'ateliers d’apprentissage, fourniture d’avan- 
ces, formation de coopératives, foires artisanales, comme 
celle de Fez, création du comptoir artisanal marocain, en 1938, 
pour aider àla diffusion et à * vente des produits artisanaux, 
ele., mais ces mesures ne sauraient sauver l'artisanat que si 
celui-ci entend modifier ses méthodes. 

Un effort de modernisation de l'outillage et des techniques 
a élé tenté par la création d’ateliers-pilotes, dirigés par des 
moniteurs, qui doivent permettre à une technique moderne de 
remplacer les habitudes routinières médiévales, C’est: là, 
comme pour le paysanuat, une véritable révolution qui doit 
avoir lieu dans l’artisanat marocain, si celui-ci veut survivre 
à l'emprise industwielle, qui va chaque jour croissant. 

Les eflorts réalisés par l'office chérifien d'exportation, notam- 
ment prospection de marchés étrangers, abalssement du prix 
de revient, recherche de la qualité, ont permis à l'artisanat 
de maintenir une production, en ce qui concerne les tapis, 
légèrement supérieure à celle de 1938. 

Par ailleurs, au Maroc peut-être encore plus que dans Jes 
autres territoires de l'Union francaise, à côté de l'artisanat 
arlistique, existent des possibilités importantes de développe- 
lent d'un artisanat rural (répärateurs de tracteurs, mécani- 
tiens, charpentiers, serruriers). Il semble que, seules, des 
experknces aient été tentées jusqu’à ce jour pour mettre sur 
pied et organiser rationnellement cette branche de l'artisanat, 
qui à devant elle un avenir certain. 

.Un congrès artisanal pour les trois pays d'Afrique du Nord 
$ est tenu en avril 1953 à Marrakech pour mettre au point une 
élude commune à un développement de l'artisanat. 

Enfin, j'ai signalé l'artisanat en Nouvelle-Calédonie, et j'en 
arrive à l'artisanat en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, qui nous préoccupe plus parti- 
<ulièrement. 

A -Bamako, il existe une école artisanale qui porte le titre 
d'école des métiers d'art indigène — elle forme principalement 
des ouvriers d'art, bien qu'aux sections de bijouterie, de maro- 
ge de reliure et de sculpture sur bois aient été adjoints 

es ateliers de menuiserie et de forge. Son activité est tour- 
née principalement du côté de l'enseignement artistique. 
L'école s'occupe aussi du placement des élèves et cherche à 


maintenir les artisans dans leur profession. A côté de l'école, 
en eflet, ont été créés des souks où chaque artisan d'art exé- 
cute et vend son travail. La direction de l'école peut exercer 
un certain contrôle, donner des conseils aux artisans auxquels 
l'administration loue ses locaux, Cette formule présente un 
avantage cerlain, celui de créer des liens entre la profession et 
l'enseignement, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Pourrais-je 
vous poser une question ?.… 

Mme Mairoux, rapporteur, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Griaule, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je vou- 
drais demander à Mme Malroux quelle est la formation du direc- 
teur de l’école en question ? 

Mme Malroux, rapporteur, Je m'excuse de ne pas pouvoir vous 
répondre, Chaque fois que je me suis trouvée au Soudan, c'était 
au moment des vacances, et ce directeur était absent. 

M. le président. Si l'Assemblée en est d'accord, nous allons 
suspendre la séance pour quelques instants atin de nous per- 
meltre de recevoir les parlementaires britanniques qui ont 
bien voulu nous rendre visite. (Assentiment.) 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

11 en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante, est reprise 
à dix-huit heures vingt.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à Mme Malroux, rapporteur, pour la suite de 
son rapport. 

Mme Malroux, rapporteur. En ce qui concerne l'Afrique noire, 
le service social à créé en Afrique équatoriale française un 
ateïier et un musée d'art africain à Brazzaville; un peintre 
dirige une vinglaine d'élèves qui s'occupent d'abord de déco- 
ration puis se spécialisent d'après leur métier, leurs goûts et 
leurs possibilités (peinture, sculpture, poterie, céramique, van- 
nerie, meubles, ferronnerie d'art., ete.); des expositions régu- 
lières sont instituétes. Au Dahomey existe aussi un centre arti- 
sanal recréé à Abomey pour les statuettes en cuivre et meubles 
sculptés, Au Cameroun 11 n'existe pas à proprement parler nne 
école d'art indigène mais un service de l'artisanat qui en tient 
lieu, dans une certaine mesure, à Foumban. D'une lettre adres- 
sée par le chef de service de l'artisanat, je relève les points 
suivants traduisant les désirs de cette intéressante corpora- 
tion. 

« Je crois que tout d’abord, il seit indispensable de leur 
procurer, dans chaque branche, des outils plus nombreux et 
meileurs que ceux, tout à fait rudimentaires, qu'ils utilisent 
actwellement. Sur ce point, la question à résoudre est celle 
des crédits, Dans le cas de Foumban aucune subvention ne 
vient en aide aux artisans; une caisse de l'artisanat asimentée 
par une taxe de 10 p. 100 préievée sur chaque vente est le 
seul moyen d'action au service de larlisanat. 

« La première mesure à prendre serait donc à mon avis, 
l'octroi de quelques crédits aux services de l'artisanat qui peu- 
vent exister dans différentes régions, à charge bien entendu de 
justification de leur emploi. 

« Une mesure d'ordre plus général, mais tout autant utile 
serait la suivante: les artisans Bamouns viveut, évidemment, 
du seul produit de leurs ventes. Si, dans certains cas, ils ont 
peine à confectionner les commandes qui leur sont passées 
(panneaux sculptés), dans d’autres, ils peuvent produire beau- 
conp plus qu’ils ne reçoivent de commandes, Cela est dû au fait 

ue leurs seuls débouchés se trouvent au Cameroun même. 
ll serait donc utile, à mon sens, de faire abaisser, s’il est 
impossible de les supprimer, les droits de douane prohibitifs 
perçus à l'entrée en France des productions artisanales, Cela 
permettrait de faire connaître en France l’art des pays noirs en 
général, du Cameroun en particulier, et de procurer aux arti- 
sans des débouchés suffisants pour qu'ils puissent vivre en ne se 
consacrant qu'à leur art, sans avoir recours à toules sortes 
d’expédients 

« Telles sont, je crois, les deux mesures les plus aptes à 
encourager l'artisanat, » 

IL existe aussi une entreprise d'artisanat du cuir à Maroua. 
Une proposition de résolution avait été déposée sur le bureau 
du Conseil de Ja République par MM. Arouna N'Joya et 
Ch. Okala tendant à inviter le Gouvernement à encourager l’art 
indigène au Cameroun en vue de sauver et de remettre en 
honneur les traditions artistiques de ce territoire. 

Les mesures recommandées tant en matière d'enseignement, 
qu'en matière fiscale et de crédit, pour l'artisanat urbain, 
comme pour l'artisanat rural et l'artisanat d’art répondent à 
nos vœux et nous souhaitons que le Gouvernement se préoc- 
activement de développer l'artisanat outre-mer. 

nfin, en Afrique occidentale française a été créée tout récem- 
ment une commission de l'artisanat, 
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J'en aurais terminé avec le rapport de la commission des 
aflaires sociales, mais, si vous le permettez, el à titre person- 


nel, en tant qu'auteur de la proposition, je voudrais la justifier 
aupri le ceux qui pensent que notre Assemblée est une 
nblée politique avant tout et que les questions plutôt 
techniques devraient étre réglées par des commissions compé- 
te 
() que soit le sort qu’on réservera à cette proposition, ici 
€! ils, je lu en eXCUse aupres les — et j'emploie 
ce mot sans ironie — j'ai voulu essayer d'étudier le sort d'une 
catégorie de g laborieux dont on ne se préoccupe pas suffi- 


gaumiment et à travers eux, de toute la masse des paysans dont 
on ne se préoccupe pas assez non plus et qui constituent, ainsi 
que le faisait remarquer M. Griaule lors de la dernière séance, 
plus des X) p. 10 de la population. 

Il faudra bien un jour dire que la politique que nous faisons 
outre-mer joue trop en faveur d'un pelit nombre au détriment 
de l'ensemble des pavsans qui & mt les plus nombreux et qui 
constituent l'élément le plus stable et tout aussi méritant, Il 
faudra bien auss mme le disait si magnifiquement Jaurès, 
interrompre « le chant qui berce la misère humaine ». 


J'ai conscience que les uns et les autres, nous avons encore 
beaucoup à étudier et à comprendre outre-mer. J'ai conscience 
aussi que l'Uoion française doit s'édilier avec tous et notam- 


ment avec ceux qui, peut-être, vivent en dehors de notre 
p tique, mais travaillent pour mener à bien l’humble vie quo- 
idienne, et pour lesquels la démocratie, la liberté sont encore 
de; systèmes vides de sens, tant qu'il reste des hommes plus 
ou moins sous-aiimentés ou iliettrés. Si je ne croyais pas du 
fond du cœur que nous pouvons essayer d'améliorer leur 
niveau de vie, je n'accepterais pas de rester dans cette Assem- 
liée. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur Les 
bancs des Elats associés.) 

M. le président, La parole est à Mme Malroux, suppléant 
M. Ahmed Kotoko, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour avis. 

Mme Malroux, rapporteur suppléant de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour 
avis. Mesdames, messieurs, votre commission des affaires cultu- 
rel:es m'a chargé de rapporter, pour avis, la proposition n° 48 
présentée par Mme Mairoux et les membres du groupe socialiste 
S. F. 1, O. et pu tendant à inviter le Gouvernement à 
instiuer dans chaque territoire d'outre-mer un organisme ayant 
pour but de promouvoir le développement de l'artisanat et le 
j' igres social et cuilurel des artisans. Le but recherché par 

auteur de cette proposition est d'harmoniser les techniques 
nuuvelles avec les activités traditionnelles, 

L'exposé des motifs nous a démontré les deux aspects du 
probleme qui sont l'économie européenne et l'économie autoch- 
tone. I est bien certain, comme il est dit dans la proposition, 
que le monde africain est divisé en deux parties inégales et 
que ses deux milieux sont en opposition, en contradiction, et 
souvent en contlit du point de vue économique. 

La régression de l'artisanat africain est très rapide, Cette 

rapdité est due à deux causes: la première, c'est qu'avec l'évo- 
lution accélérée du monde, les facilité: de communication avec 
le monde européen, l'économie européenne a gagné du terrain 
dans les centres importarts des territoires d'outre-mer. C'est 
äinsi que nous avons constaté la disparition de certains objets 
provenant de l'artisanat africain, tels que les ustensiles de 
ménage: les calebasses sont remplacées par des cuvettes, les 
jattes en bois par des assiettes. 
. La deuxième, c'est qu'il y a dans l'artisanat africain un état 
d'esprit qui règne depuis très, très longtemps et_-qu'il faut 
chercher à faire disparaitre: un comp'exe d'infériorité. Le fait 
d'être forgeron ou bijoutier constitue à ses propres yeux une 
certaine infériorité humaine, De sorte que le mariage avec la 
lille d'un forgeron est interdit chez certaines familles. 

Cest ainsi que la plupart des enfants des artisans ne veulent 
plu mlinuer l'œuvre de leurs parents. Or, pour l'Européen, 
an contraire, l'artisan est l'homme de génie qui a tiré de son 
ürt la création d'un objet, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Ce n'est 
pas un signe d'infériorité: c'est tout simplement une question 
d organ sation sociale et, en particulier, d'organisation matri- 
pmoniaie. 

Mme Malroux, rapporteur suppléant pour avis. Quant aux 
artisans restés attachés à la tradition, ils ne souffrent pas 
encore trop de la concurrence des produits manufacturés, car 
ils trouvent jusqu'à présent dans le milieu paysan des acqué- 
susceptibles d'absorber leurs ouvrages. 

Maïs le malheur est qu'avec l'évolution actuelle du monde, 
l'artisanat africain n'a subi aucune évolution lui permettant 
d'atteindre le niveau de la masse en progression. Il est resté 
tel quel chez les tisserands, les cordonniers, les bijoutiers, les 
forgerons, les potiers, les tanneurs, les sabotiers: la technique 
est restée la mème, Je prends comme exemple Ja fabri- 


cation d'un pot. La potière va chercher la terre argileu 
qu'elle mouille, et en fait de la pâte; à cette pâte, elle meiize 
la poudre des débris des anciennes marmites et, une fois la pit 
bien mélangée et devenue compacte, elle prend comme m4 
une autre marmite et construit son modéle dessus. Avec 1e 
chiflon mouillé, elle redresse sa marmite, Pour le dessin, elle 
tresse une corde qu'elle passe sur le tout, Elle fait sécher ay 
soleil pendant deux ou trois jours. Ensuite, elle fait cuire dans 
une sorte de four en plein air en mettant des morceaux de bis 
et des pailles. L'opération est terminée, il ne reste qu'à trins. 
sorter le pot au marché. Vous voyez que le procédé est pre-que 
fe mème que dans la fabrication des faïenceries, mais il y 
manque la technique moderne. 

L'artisanat africain est non seulement nécessaire, mais ini. 
pensalie à la vie des autochtones, car il reste le lien entre | 
tradition et la modernisation, et aussi un moyen de permettre 
à certaines familles de vivre. Donc, il faut chercher à le sure. 
garder par des encouragements et par une organisation profes. 
sionnelle solide permettant aux jeunes artisans de se pertec- 
tionner et de s'adapter aux besoins nouveaux. 

Telles sont les observations de votre commission, qui 
approuve les conclusions de la commission des affaires sociiles 
saisie au fond, et, en conséquence, vous demande d'adopter 
proposition qui vous est soumise. (Applaudissements à gauche 
au centre et sur Les bancs des Elals associés.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole e-! 1 
Mile Le Ber. 

Mile Le Ber. Je voudrais dire simplement quelques mots sur 
l'artisanat à Madagascar ou, plus exactement, sur l'effort qui 
vient d'être fait par l'enseignement technique. 

A Madagascar, l'artisanat est très limité. Pratiquement, :l ne 
s'agit que de vannerie et de fabrication d'objets en raphia. Le 
seul centre artisanal important et organisé est celui de Tansra- 
rive. li n'a pas une influence réeile et il cherche seulement à 
adapter l'artisanat à la vente aux métropolitains. 

Mais, ce qui manque vraiment, c'est une organisation de cet 
artisanat, Je me rappelle qu'ayant cherché à Fianarantsoa, puis 
à Tananarive, des paniers et des tapis que j'avais vu fabriquer 
à quelques kilomètres de Fianarantsoa, je a’ai pu en trouver 
un seul avant de partir, dans aueune de ces deux villes. 

Mais l’enseignement technique vient de fonder, au moi: de 
novembre de cette année, une section qui a pour but de former 
des ouvriers polyvalents pouvant rendre tous les services inilis- 
pensables en brousse. Ceci, je crois, correspond exactement à 
troisièine alinéa du deuxièmement de 4a proposition, et je su: 
heureuse de voir que cette proposition recoit déjà un commen 
cement d'exécution. Les artisans seraient ainsi habitués à :e 
servir d'un outillage pas trop coûteux, mais ayant tout de même 
un perfectionnement très net sur celui qu'ils ont l'habitude 
d'utiliser. Cela rendra la vie en brousse infiniment plus facile 
et permettra aux artisans de gagner honorablement leur vie. 
(Très bien! Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La paroie est à M. Saïdou Djermakoye. 


M. Saidou Djermakoye. Le groupe socialiste votera la propo-:- 
tion soumise à votre délibération. IL la votera parce que son 
souci dominant a toujours été d'apporter une amélioration au 
standing de vie des populations d'outre-mer. 

Cette proposition arrive, d'ailleurs, au moment où le déve. 
Dep de la technique occidentale tend à supplanter li 
technique traditionnelle pourtant nécessaire au maintien de 
notre originalité propre. Harmoniser les deux techniques eu jes 
développant parallèlement devrait être le but essentiel de n:5 
préoccupations, d'autant que des artisans existent un peu par- 
tout en Afrique occidentale française, mais sous une forme 
familiale ou à l'échelle du village. Ce qui manque à nos art:- 
sans, ce sont les moyens d'organisation à l'échelle des terri- 
toires et aussi à l'échelle de la fédération. 

IL est exact qu’à Bamako, par exemple, existe une école arti- 
sanale. On a demandé à plusieurs reprises de l'améliorer en la 
développant et les rapports des directeurs de l’enseignement 
technique ont été très explicites sur ce sujet. Mais au Niger, où 
l'industrie des cuirs et peaux mérite d’être soutenue, où l’arti- 
san pourrait trouver une source de revenus, rien n'est encore 
fait, Cette remarque est d'ailleurs valable pour la plupart des 
territoires. 

Au Niger, l'artisanat est surtout un artisanat familial qui uti- 
lise un outillage encore ancestral. C’est surtout le travail du 
cuir, le tissage, la fabrication de poteries et de couvertures, la 
vannerie, la sparterie, 

Le territoire que je représente dispose sur place des matières 
premières nécessaires : coton, laine, indigo, peaux, écorces tan- 
nantes, sans parier du palmier d'Egypte et des graminées qui 
poussent pendant l’hivernage. I dispose également d’une main- 
d'œuvre habile, Pour ne parler que des objets les plus cou- 
rants, les sandales, les hottes, les outres, les sacs, les pote- 
ries, utilisés par la population locale, sont fabriqués par des 
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artisans. Les couvertures fabriquées au Niger se vendent par- 
tout en A. O0. F. Quant aux coussins et aux selles, ceux d’Aga- 
des et surtout de Zinder sont justement réputés. 

Pourtant l'artisanat connaît chez nous les plus graves diffi- 
cuites, en ce qui concerne l'outillage, la formation de la main- 
j'œuvre. HN faut ajouter également les difficultés financières. 

Jout en permetlant à l'art indigène de conserver son origi- 
nalité, il faudrait permettre aux artisans et artistes locaux de 
moderniser leur outillage. Ceux-ci utilisent actuellement des 
outils de fabricalion locale. IL faudrait que la métropole envi- 
save la fourniture de moyens de fabrication plus en rapport 
avec les conditions actuelles de la production. 

La formation de la main-d'œuvre doit requérir notre atten- 
tion, mais aussi la nécessité de trouver les moyens d'éviter 
l'exode de notre main-d'œuvre locale déjà formée. En raison 
du déclin de l'artisanat au Niger, de nombreux ouvriers de 
valeur vont, en eflet, chercher un emploi au Nigeria. Ainsi nos 
tinneurs où artisans travaillant le cuir, qui ne trouvent pas 
chez nous Je moyen de mener une existence normale, vont 
c'engager au Nigeria comme Salariés dans les entreprises fabri- 
quant des selles, 

Une meilleure politique en faveur des artisans permettrait de 
conserver cette précieuse main-d'œuvre dont l'exode est, pour 
notre territoire, une perte de richesse. 

Cette politique doit avant tout s’efforcer d'aider financière- 
ment les artisans, au moyen d'avances permettant Ja moder- 
nisation de leur matérie]. Elle doit s’efforcer de rechercher des 
débouchés pour nos produits fabriqués. 

ll en résulterait une élévation du niveau de vie de beau- 
coup d'habitants qui, parce qu'ils ne manifestent pas violem- 
ment, sont trop souvent oubliés. La situation de l'artisan 
d'outre-mer est sans comparaison avec celle de l’ouvrier qui 
vient de bénéficier du code du travail ou du fonctionnaire dont 
Je sort est considérablement amélioré par la loi Lamine-Guevye. 

Il en résulterait une meilleure situation économique du Niger 
qui, autrefois, fabriquait de nomibreux objets en cuir et qui, 
maintenant, parce que l'artisanat n’a pas été soutenu, exporte 
non pas des objets fabriqués mais des peaux brutes, en parti- 
culier dans le territoire voisin de la Nigeria. 

Cette situation est à ce point paradoxale que les peaux et les 
cuirs bruts y sont travaillés par une main-d'œuvre venue du 
Niger. 

Ainsi ce qui se faisait au profit de notre territoire se fait 
maintenant au profit de Ja Nigeria où une politique de soutien 
des artisans a élé pratiquée. 

Nous avons pourtant chez nous de véritables artistes. tel cet 
arlisan de Zinder qui, dans sa petite entreprise, fabrique 
d'étonnants ouvrages, que ce soient des sacs à main, des cous- 
sins ou des selles. Mais son entreprise ne se développe pas 
parce qu’il ne dispose pas de moyens financiers, parce qu'il 
u'est pas aidé. 

Combien d'artisans spécialisés dans le travail de l'argent ont 
également quitté leur métier ou le territoire parce qu'ils ne 
pouvaient pas se permettre de travailler pendant des semaines, 
quelquefois des mois, sur le même objet d’art, objet qui n’est 
pas toujours vendu de suite, alors qu'il faut quand même vivre 
pendantstout le temps que dure la fabrication. 

An Nigeria, les Anglais ont créé des écoles où s’enseignent 
les téchniques professionnelles et les métiers d'art, groupé les 
en corporations et aidé financièrement ces corpora- 

Il faudrait que nous nous inspirions de cette politique, que, 
nous aussi, nous installions des écoles pro'essionnelles, que 
nous apprenions aux artisans à se grouper en coopératives, 
en syndicats, que nous les aidions financièrement. 

Nous ne voudrions pas que le rapport de notre collègue 
Mme Paule Malroux reste un vœu pieux. L’artisanat est une 
des bases de l'économie actuelle de l'Afrique noire et, pour 
ne considérer que le Niger, le déclin de l'artisanat porte un 
préjudice incomparable à son économie, car il n'y a pas dans 
ce territoire d'activité de remplacement à offrir aux artisans 
sans travail. 

Il y va du développement économique du territoire, de Ja 
Sauvegarde et de l'essor d'un art local extrêmement -intéres- 
sant, de l’amélioration du niveau de vie de la population et 
aussi de la paix sociale dans nos territoires. 

Les paysans et les artisans forment l’armature sociale essen- 
tielle de l'Afrique noire; malheureusement, le Gouvernement 
et le Parlement les ont jusqu’à présent oubliés, bien qu’ils 
constituent plus de 90 p. 100 de la population. Ainsi, pour ne 
prendre qu’un exemple, le statut de leurs chefs traditionnels 
n'est loujours pas voté, bien qu'il soit depuis sept ans en ins- 
lance devant le Parlement. 

Donner un statut aux chefferies coutumières, aider la paysan- 
nerie, aider l'artisanat et Jui permettre de se développer sont 
autant de tâches extrémement importantes et urgentes. 

C'est pourquoi le groupe socialiste votera Je rapport pré- 
senté par Mme Paule Malroux, pour sa valeur humaine et so- 


ciale et pour l'intérêt que ce texte apporte à l'émancipation 
économique des populations africaines. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
la prochaine séance la suite de la discussion et des affaires 
restant inscrites à l’ordre du jour. 

Il n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


— 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires Cconomiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 342, anne 1953), de M. Hazoumé, tendant à inviter :e 
Gouvernement à construire un port en eau profonde sur la 
côte du Dahomev, dont la commission du plan, de l'équipement 
et des communications est saisie au fond, 

IL n’y a pas d'opposilion ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cornet un rapport, fait an 
nom de la commission des affaires financières, sur la demande 
d'avis (n° 190, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Apithy, 
député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux entre- 
prises métropoiitaires qui réinvestissent une partie de leur 
bénélice dans des activités productives des territoires d'outre- 
mer. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 361 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marquet un rapport, fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, sorf 
la proposition (n° 2%), année 1953) présentée par M. Jacobsou, 
président de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi-programme portant attribu- 
tion au plan de modernisation et d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer, sur le budget métropolitain, au titre des 
subventions et des prêts, et ep la période commençant le 
juillet 1953, d'un crédit global d'autorisation de programme 
de 40 milliards. 

Le rapport sera imprim# sous le n° 362 et distribue. 

J'ai reçu de M. Schmät un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur Ja proposition (n° 45, 
année 1%52) de MM. Jousselin, Schock, Vignes, Ya Dourmbia, 
tendant à l'institution d’un système de garanties économiques 
formelles enke les pays d'outre-mer et la France métropoli- 
laine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 363 et distribué. 

J'ai reçu de M, Theetten un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur Ja proposition (n° 14, 
année 1953) de M. Randretsa et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaxe, tendant à inviter le Gouver- 
nement à envisager la création de « grandes foires de l'Union 
française » sous une forme cyclique et dans les principales 
des différents Etats et territoires d'outre-mer, 

e rapport sera imprimé sous le n° 364 et distribué. 


— 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, J'ai reçu une lettre par laquelle M. Cianfarant 
déclare retirer la proposition (n° 267, année 1953), tendant a 
demander au Gouvernement que soit enfin supprimée la taxe 
de 0,40 p. 100 frappant les produits algériens à leur entrée dans 
la métropole, proposition qu'il avait déposée dans la séance du 
16 juillet 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 

J'ai reçu une lettre par laquelle M, Cianfarani déclare retirer 
la proposition (n° 26$, année 1953) tendant à demander au 
Gouvernement, qu'avant toutes décisions d’œdre économique 
qui seront prises concernant les échanges commerciaux de 
produits agricoles et de l'alimentation, entre les divers pays 
européens Soiemt mis sur le même plan, quant aux charges de 
toute nature, les conditions de production, la stabilité des mon- 
naies et le régime des éch#mges; que d’autre part, soit recher- 
chée une solution internationale aux problèmes des excédents 
de production en évitant de créer des concurrences étrangères 
sur chaque sol national, pris dans son ensemble (métropole, 
départements et territoires d'owtre-mer), lorsque ce pays pos- 
sède des ressources suffisantes pour assurer in couverture da 
ses besoins, | nn comsamate qu'il avait déposée dans la séance du 
16 juillet 1953. 

Acte est donné de ce retrait. 


"use 
fa 
ni 
il 
[HE 
que 
y 
| 
| 
la 
Jui 
A F 
sur 
qui 
ne 
Le 
ls À 
er 
de 
L5 
se 
ne 
le 
le 
iu 
14 
le 
Ds 
a 
it 
| 


1098 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1953 


J'ai reçu une lettre par laquelle M, Cianfarani déclare retirer 
la proposition (n° 266, année 1953) tendant à demander au 
Gouvernement d'étendre à tous les échanges commerciaux 
entre l'Algérie et la métropole, le champ d'application de la 
dispense de production de facture en douane faisant l'objet de 
la décision n° 657 du 16 avril 1953 sur la eéglememtation doua 
nière en vigueur, proposition qu'il avait déposée dans la 
séance du 16 juillet 1953, 

Acte est donné de ce retrait, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de teuir la semaine prochaine une séauce publique 
jeudi à quinze heures trente. 

M. Alfred Bour, Je deinande la parole. 

M, le président, La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour, Mes chers collègues, je suis érès surpris que 
la conference des présidents malgré ce que quelques-uns de ses 
lucrmbres ont pu dire, ait prévu une seule séance pour jeudi 
prochain, Si le calendrier que je possède comme vous tous 
est exact, nous n'aurons jusqu'à la fin de décembre que six 
séances de travail au maximum, Vous savez en effet que nous 
devons jiaisser la place pour ne pas emplover un terme 
désagréable car al est très indiqué que Je Congrès ait lieu 
dans celte salle — et nous ne pourrons pas siéger pendant la 
semaine de l'élection du Président de la République, En outre, 
nous aurons trois où quatre séances qui seront non pas des 
séances de travail à proprement parer, mais plutôt d'organi- 
sation interne: installation du bureau d'âge, validation de nos 
collègues, élection du président, élection du bureau, élection 
des commissions, Cela ne constitue pas À proprement parler un 
travail actif, mais conditionne flexistence mème de notre 
Assemblee. 

Certains pensaient que l'ordre du jour de la séance d'au- 
jourd'hui serait épuisé, mais notre éminent collègue M. Bidet 
a fait observer qu'il était peu probable — et je rends hom- 
mage à son sens divinatoire — que la question de l'artisanat 
ft téerminve Ce Soir. 

M. André Bidet, C'était trop facilement prévisible, 

M. Alfred Bour. I! serait vraiment inoui que l'Assemblée de 
l'Union française se résolût à un si pet*t nombre de séanres, 
et je demande fermement que la prochaine séance ait lieu 
mardi. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
tenir séance mardi prochain à quinze heures, selon la propo- 
sition de M. Bour. 

(L'Assemblée, consultée, décide de tenir séance mardi 1% dé- 
cembre à quinze heures.) 

M. le président, En conséquence, l'Assemblée tiendra Ja 
semaine prochaine deux séances publiques: mardi 1* décem- 
bre à quinze heures; jeudi 3 décembre à quinze heures tremte. 

Voici quel serait l'ordre du jour de ces séances: 

Mardi 1 décembre, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 26 novembre 1953; 

Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacob- 
son, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, 
Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
rojet de loi étendant aux territoires relevant du ministère de 
hi France d'outre-mer les dispositions de Ja loi n° 50-736 du 
24 juin 1950 modifiant divers articles de la loi du 20 juillet 1895 
relatifs aux glacements des fonds des caisses d'épargne. 
(N° 123 et 262, année 1953. — M. Antonini, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines et de M. Gaudart, tendant à établir une équivalence 
entre les médecins africains et les médecins locaux de Pondi- 
chére en çe qui concerne leurs postes et leurs soldes dans 
l'Union française, (N° 144 et 353, année 1953. — Mme Tran 
Van Chuong, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de M. Cao Van Chien tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à faire rem 
placer dans les textes et publications officiels les mots Annam 
et Annamite par Viet-Nam et Vietnamien (n° 114 et 360, année 
1953. — M. Cao Van Chieu, rappor&ur). 

Jeudi 3 décembre 1953, à quinze heures trente, séance pur 
blique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites À l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 1 décembre 1953. 


Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson pré 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des’ com. 
munications, au nom de cette commission, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi-programme portant 
attribution an plan de modernisation et d'équipement des dépar. 
tements d'outre-mer, sur le budget métropolitain, au titre des 
subventions et des prêts et pour la période commencant 


{°° juillet 1953, d'un crédit global d'autorisation de programme 
de 40 milliards (n°* 290 et 362, année 1953, — M. Marquet rap 


porteur). 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési. 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropoiilaines, qui réinvestissent une partie de 
leurs bénéfices dans des activités productives des territoire, 


d'outre-mer (n° 190 et 361, année 1953, — M. Cornet, rappor 
teur, — Avis de la commission des affaires économiques 
M. Schmitt, rapporteur). 


I n'y a pas d'opposition 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro 
chaine séance pub:ique, mardi 1% décembre, à quinze heures: 

1° Suite de la discussion de Ja proposition de Mme Malroux 
et des membres du groupe socialiste S. F. L O. et apparentes, 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer dans chaque ter 
riloire d'outre-mer un organisme ayant pour but de promouvoir 
le développement de l'artisanat et le progrès social et culturel 
des artisans (n° 48 et 203, année 1953. — Mme Malroux. rap 
porteur; n° 280, année 1953, avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Ahmed Kotoko, 
rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présents 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre. 
mer les dispositions de Ja convention internationale du travart 
n° 3 concernant l'emploi des femmes avant et après l'accouche 
ment (n°* 308 et 352, année 1953. — M, le général Sicé, rappor- 
“eur) ; 

3° Suite de la discussion de la proposition de MM. Grianle, 
Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juges de la. 
France d'outre-mer une connaissance approfondie du milieu 
numain des sociétés autochtones dans lesquelles ils sont appelés 
à servir (n° 78, année 1951 ; 281, année 1952, et 208, année 1953 


— M. Griaule, rapporteur ; n° 218, année 1953. — Avis de la com 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra 
lives et domaniales. — M. Abdesselam, rapporteur) ; 


LA 


‘° Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabel, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe sacia- 
liste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement x encou- 
rager les exportations algériennes, en appliquant à l'Algérie, 
avec les adaptations nécessaires, la législation métropolitaine en 
vigueur en la matière (n° 136 et 353, année 1953. — M, Rever- 
bori, rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, 
Jacobson, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Ros- 
felder, Juniilon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
wojet de loi étendant aux territoires relevant du ministère da 
a France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 50-736 du 
24 juin 1050 modifiant divers articles de Ja loi du 20 juillet 1895 
relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne (n° 123. 
et 22, année 1953. — M. Antonini, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches répuhl- 
caines et de M. Gaudart, tendant à établir une équivalence entre 
les médecins africains et les médecins locaux de Pondichéry ea 
ce qui concerne Jeurs postes et leurs soldes dans l’Union fran- 
çais (n°s 144 et 333, année 1953, — Mme Tran Van Chuong, rap- 
porteur) ; 

7° Discussion de la proposition de M. Cao Van Chieu tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à faire remplace: 
dans les textes et publications oftiriels les mots Annam et Anna- 
mite par Viet-Nam et Vietnamien (n°* 114 et 360, année 1955. — 
M. Cao Van Chieu, rapporteur). 

IL n'y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquanle-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 26 novembre 1953. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour 1e jeudi 
96 novembre 1953, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 


L — Inscrire en tête de l’ordre du jour de la présente séance 
la discussion de la proposition (n° 68, annce 1953) tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager la création d'une fête de 
l'Union française. 

Affaire précédemment inscrile au sixième rang. 


JL. — Tenir une séance publique le jeudi 3 décembre 1953, à 
quinze heures trente, pour. 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites 
à l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 26 no- 
vembre 1993; 

b) La discussion de la proposition (n° 123, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
étendant aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 30-736 du 24 juin 1950 
modifiant divers arlicles de la loi du 20 juillet 1895 relatifs 
aux placements des fonds des caisses d'épargne ; 

c) La discussion de la proposition (n° 144, année 1953) tendant 
à établir une équivalence entre les médecins africains et les 
médecins locaux de d en ce qui concerne leurs postes 
et leurs soldes dans l'Union française; 

d) La discussion de la proposition (n° 290, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un pris de loi- 
programme portant attribution au plan de modernisation et 
d'équipement des départements d’outre-mer, sur le budget 
métropolitain, au titre des subventions et des prêts, et pour la 
période quadriennale commençant le 1* juillet 1953, d'un crédit 
global d'autorisation de programme de 40 milliards; 

e) La discussion de la proposition (n° 114, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République à faire rem- 
placer dans les textes et publications officielles les mots Annam 
et Annamite par Viet-Nam et Vielnamien; 

f) La discussion de la demande d'avis (n° 190, annte 1953) 
sur la proposition de loi de M. Apithy, député, tendant à accor- 
der des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui 
réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités 
productives des territoires d'outre-mer. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 190, année 1953) sur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux 
aux entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie 
de leurs bénéfices dans des activités productives des territoires 
d'outre-mer (n° 6243, A. N., 2 législature). Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires financières. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 341, année 1953) sur un projet de décret modifiant le 
décret n° 52-764 du 30 juin 1952 portant réglementation des 
loyers des Jocaux d'habitation en occidentale française, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Marquet à Été nommé rapporteur de la proposition {n° 2M, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi-programme portant attribution aux plans de moder- 
hisation et d'équipement des départements d'outre-mer, sur le 
budget métropolitain, au titre des subventions et des prets, et 
pour la période quadriennale commencant le 1% juillet 1953, 
d'un crédit global d'antorisation de programime de 40 milliards, 
en remplacement de M. Sylvestre. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeuci 26 novembre 1953, 


SCRUTIN (N° 73) 
Sur l'amendement Ino 1 nourelle rédaction) de MM. Léger el Jean 
Guiter à la propcsilion (n° GS, année 19559) 
d'une jéte de l'Union française. 


relaiite à la créalion 


Majorité 00 0 . 67 
Pour 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Fleury. Lézer 
Albrand. Foccart. Lhuillier. 
Antonini. Frey. Madermba Racine. 
Barry (Diawadou). Gaudart. oudard 
Bazé (Wiiliam). Giard. Perelti. 
Gueye Momar Djim. 
Guiter (Jean). des 
Delmas (Louis), Guy- Général}, 
Diop Babakar, Soppo Priso, 
Dorange. azoumeé. fheetten. 
Dusseaulx. here (Eabikir). Troisgros. 

Ebédé. aouza. Voca. 
Mme Eboué-Tell. Kémajou. Ya Doumbia. 
Filica. Laurin. 

Ont voté contre: 

MM. Galimand. Nguyen Khac Su, 
Abdesselam. Gervain. Nsuyen Duy Thanh 
Alduy. Gorse. Nguyen Tfhuan, 
André {Max), Gouyon (de) Nguyen Van Ty. 
Aubert, Griaule Nguyen Trang Vinh 


Harnroun. 
Huynh Van Chin. 
Jacobson. 


Belabed 
Bidel (André). 
Bianchard de la Brosse. 


Van Binh, 
PI enz, 


Phung Ba Nghia, 


Bocher, Julien (Charles- Pialoux. 
Boisdon. André), Piéri 

Borrey. Juniljon. tandretsa, 
Bougenaot . Khammao Reverbori. 
Boukheloua. (Mine là princesse). Riond (Georges). 


Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Bui The Phuc. 


Roclore. 
Rosenfeld. 
Rosfelder 


La Gravière. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 


Buu Kinpb. Lechani Rou'leaux-Dugage, 
Cao Van Chieu. Mme Lefancheux. Roy 

Cazelles. Le Van Dinh, Schleiter ‘Gabriel)}. 
Charles-Cros. Lévy (Roger), Schmitt, 

Charlier. Loste Schock. 

Chastenet Mme Malroux. signoret. 

Chekkal Daho. Margueritte. Sim Var 

Coquart, Marquet. Thomas Jean-Marie). 
Cornet. Messal Thonn 
Coubèune (Saïd-A'i),. Michalet. Mme Tran Van 
Daber. Milhe Poutingon, Chuong, 

Dardelle. Mme Emilienne Vignes. 

Detraves. Moreau. Viniger. 

Doan Huu Giam. Morel. Vivier. 

Do Huu Thinh. Nghiem Van Tri. Mme la princesse Ping- 
Dumas. Nguyen Huy Lal peang Yukanthor. 


Fontanet. Nguyen Kim Loan. 


à 
| 
(| 
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Polycarpe Touré. 
Savi de Tov Sousatlle. iusou, 
$e sont abstenus volontair:ment : Uonathan). Thévenin, 
MM Coulon Monnet, 
Alumed Kotoko Delpuech. Perier Excusé ou absent par congé: 
Dupuy (Magceau). Ramus. 


(Alifah). 
vinin 

lérne 

Bentchicon 

Bichon (Colonel, 
Boussenuot 
Castex 

Costes. 


Gentet 
Georget, 
Héline 
Laurent-Fynac, 
Le 
(Uuénéral) 
Menguy. 


Raphaël-Leygues. 
Rencurel 

Ribéru. 

Sarraut (Omer). 
Schneider. 


|syivestre. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Arboussier (d'). 
Harbé 
Boileau, 
Boubhou (fama). 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Carroué 
Comiti 
Cortinchi (Guidicello). 


Coulibaly (Mamadou). 
Dadet. 

lar'on 

biara Fiémoko. 
Egretaud, 

Feix 

LachenaAl. 

Mlle Lafon, 

Lapart, 

Léon. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru 

Ouedrango (Bougou- 
raoua), 


M. Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M Joseph Bégarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 
Pour l'adoption... 45 


Mais, après véniflation, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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